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LA LETTRE DE VOITURE 

DANS LES . 

TRANSPORTS INTERNATIONAUX 

D'APRÈS LA CONVENTION DE BERNE DU 14 OCTOBRE 1890 



INTRODUCTION 



Pendant plus de la moitié du siècle dernier, en dépit 
même du développement du transit par chemins de fer et 
de la révolution qui s'ensuivit dans la sphère des rapports 
entre les différents pays, le contrat de transport interna- 
tional fut entravé par la diversité des législations natio- 
nales, et souvent par la contrariété existant à cet égard 
entre celles-ci. Les transports de pays à pays étaient, en 
effet, régis, au double point de vue des rapports établis 
d^un pays dans l'autre, entre les compagnies d'une part, 
et, de l'autre, entre le public et ces mêmes compagnies, 
par une sorte de compromis limité, quant à ses effets, 
par l'influence des lois locales contre lesquelles il ne 
pouvait prévaloir. En conséquence, une seule et môme 
opération de transport pouvait, très aisément, avec ce 
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système, se trouver soumise à des réglementations diffé- 
rentes ou même divergenies, compliquant le contrat dans 
sa forme, et le privant, parfois tout à fait, ou du moins à 
peu près, de garanties (1). Les relations internationales 
étaient ainsi compliquées et entravées, rendues com- 
plexes, onéreuses et peu sûres, alors qu'il n'est rien de 
plus contraire à l'activité actuelle des transports que le 
régime de l'isolement et par suite du contrat multiple: 
ce qui peut être vrai des relations à l'intérieur d'un seul 
et même Etat l'est a fortiori entre administrations appar- 
tenant à des nationalités différentes. C'est pourquoi les 
compagnies prirent, de bonne heure, dans chaque pays, 
des dispositions réciproques, pour relier directement 
leurs services et éviter au commerce les lenteurs et les 
frais nécessités par l'entremise des agences de transmis- 
sion ou de commission en douane ; elles s'entendirent 
pour donner au contrat international toute Tunité et toute 
la simplicité compatibles avec l'état actuel des législa- 
tions : à ces fins, elles posèrent, comme principe de leurs 
relations réciproques et de leurs rapports avec le public, 
l'idée de l'obligation du transport direct, sans admission 
d'intermédiaires, en vertu d'un contrat unique, Tunitéde 
transport étant la suite directe et naturelle de l'obligation 
au transport. Dès lors les expéditeurs eurent ce grand 
avantage que, moyennant une lettre de voiture unique et 

(1) Voir sur ce point un article de M. Poinsard, « Des transports 
internationaux par chemins de fer », dans le Journal du Droit inler-^ 
national privé, t» 19 (1892), p. 34 et suiv. 
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une seule déclaration faite au point de départ par eux- 
mêmes, ils obtiennent l'expédition directe de leurs colis, 
sans rupture de charge obligatoire, sans intermédiaires, 
avec une taxe unique, fixée d*avance, sans frais supplé- 
mentaires imprévus, enfin avec une garantie précise pour 
tout l'ensemble du voyage. 

On eût dit qu'ainsi la condition des transports interna- 
tionaux était, absolument et fatalement, analogue à celle 
des transports intérieurs. La réalité ne correspondait 
cependant pas aux apparences : si le contrat était unique 
en lui-même, il se trouvait régi à la fois, dans une mesure 
variable, par chacune des législations dont Topération à 
laquelle il s'appliquait intéressait le domaine ; de ce chef, 
comme le dit M. Charles Lyon-Caen, « Tunité du contrat 
de transport était, à raison de la diversité des législations 
régissant les pays à traverser par les marchandises, une 
cause de conflits de lois, source de difficultés et de pro- 
cès ; et il y avait toujours à rechercher de quel pays on 
avait appliqué la loi de ce contrat au point de vue des di- 
verses questions qu'il pouvait faire naître >>. C'étaient 
donc autant de difficultés possibles et de conflits éven- 
tuels de législations, en ce qui concernait notamment les 
formalités au départ, les conditions de formation et le 
mode de preuve du contrat: telle condition, considérée 
dans un pays comme un élément essentiel, devenait se- 
condaire dans un autre et disparaissait dans un troisième: 
par suite, à propos d'une expédition faite de Tun de ces 
pays dans l'autre, et donnant lieu à diificultés, on pouvait 
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se trouver en présence d'une contradiction absolue entre 
la loi du point de départ et celle du lieu de réception. 
En pareil cas, il est vrai, la pratique s'était fixée à appli- 
quer la loi du lieu d'expédition (1), vu la difficulté, sinon 
même Timpossibilité de tenir compte, au départ, d'un 
régime étranger, dont les dispositions sont contraires 
aux règles locales et, par conséquent, peu connues ou 
même impraticables : ce qui revient à dire en somme 
que le service des transports internationaux, facilité 
dans une très large mesure par le raccordement de voies 
ferrées à toutes les frontières, était, à Tinverse, entravé 
par les circonstances juridiques ci-dessus indiquées et se 
faisait, d'une façon variable selon les termes des arran- 
gements privés établis entre les compagnies, et limités, 



(1) V. les arrêts suivants qui ont établi cette jurisprudence : Cas- 
sation, 23 février 1864, Cie péninsulaire et orientale de Londres 
(S. 64.1.385, P. 64.225); 31 mars 1874, Chemins de fer d'Alsace- 
Lorraine (S. 74.946) ; 25 août 1875, Chemin de fer d'Alsace-Lorraine 
(S. 75.1.426, P. 75.1064); 14 août 1876, Chemin de fer de l'Est 
(S. 76.1.478, P. 76.1201); 4 juin 1878, Chemin de fer de l'Est 
(S. 80.1.428, P. 80.1067, D. 78.1.368) ; 7 août 1878, Chemin de fer 
de la Haute-Italie (S. 78.1.471, P. 78.1219, D. 78.1.367) ; 13 août 
1879, Chemin de fer de l'Est {S. 81.1.225, P. 81.1.534) ; 10 février 
1886, Chemin de fer de l'Est (S. 87.1.17, P. 87.1.55) ; 15 décembre 
1886, Chemin de fer du Midi (S. 87.1.485, P. 87.1.1182, D. 87. 
1.385); Paris, 4 décembre 1877, Chemin de fer d'Alsace-Lorraine 
(S. 78.2.184, P. 78.826, P. 79.2.23); Amiens, 11 août 1880, Che- 
min de fer de TOuest (S. 81.2.103, P.81. 1.572); Douai, 9 août 
1882, Delion de la Croix (S. 84.2.26, P. 84.1.197) ; Lyon, 26 mars 
1884, Chemin de fer du Nord (S. 84.245, P. 86.1.319, D. 85.2.71) ; 
Caen, 4 mars 1890, Chemin de fer de l'Ouest (D. 91.2.176) ; Be- 
sançon, 18 mai 1892, Chemin de fer de l'Est (S. et P. 93.2.73). 
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dans leur portée, soit par le juste soin des intérêts de 
celles-ci, soit par les obstacles tenant aux dispositions 
de la législation intérieure. De là naquit la préoccupa- 
tion d'unifier et d'élargir ce système dans l'intérêt du 
public et des compagnies elles-mêmes. 

C'est le mérite de la Convention de Berne du 14 octo- 
bre 1890 (1) d'avoir, à ce point de vue, rendu le service 
des transports internationaux plus rapide, plus régulier 
et plus sûr en garantissant, mieux les compagnies contre 
les risques spéciaux qui les atteignent et en assurant le 
public de facilités plus grandes pour ses expéditions. 

Tous ses commentateurs rappellent, en effet, que son 
but a consisté : d'une part, à multiplier les cas de conclu- 
sion de transport unique, et à diminuer, d'autre part, les 
hypothèses de conflits de loi ; elle a atteint son premier 
objet en imposant aux administrations des plus impor- 
tantes lignes ferrées des Etats contractants l'obligation 
de conclure des contrats de cette sorte ; elle pouvait, 
comme elle l'a fait dans la plupart de ses dispositions, 

[i) Sur Thistoire de cette convention, voir Charles Lyon-Gaen, 
« La convention du 14 octobre 1890 sur le transport international des 
marchandises par chemins de fer », dans le Journal du Droit inter- 
national privé , t. 20 (1893), p. 470-476, — et une « Étude sur l'origine 
et le développement de la Convention internationale sur le transport 
de marchandises par chemins de fer » dans le Bulletin des transports 
internationaux par chemins de fer, numéro de février 1900, p. 46, et 
surtout les ouvrages de Eger, Das internationale Uebereinkommen 
ûber den Eisenbahnfrachtverker vom 16 october 1890 (Berlin, 1893) 
et celui publié en 1877 en attendant le projet de convention et tra- 
duit en français sous ce titre : La législation internationale sur les 
transports par chemins de fer. 
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réaliser le deuxième, en déterminant, d'une manière pré- 
cise, la loi applicable à chaque question débattue, étant 
observé toutefois, que, sur certains points, elle a sup- 
primé la cause même de tout conflit, c'est-à-dire la diver- 
sité des lois (1), en formulant des règles dont l'ensemble 
constitue une législation uniforme pour les transports 
internationaux de marchandises par chemins de fer (2). 

(i) Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit commercial, 2< édition, 
t. 3, no 857, p. 602. 

(2) On sait que, — en dépit des propositions, qui furent faites à la 
Conférence de Berne, de préparer une léjçislation des chemins de fer 
applicable partout, au trafic interne et international, supprimant la 
plupart des conflits de droit et facilitant les relations de pays à pays, 
et dont la discussion eût risqué d'ajournere ncore Tamélioration si 
nécessaire des rapports internationaux, — la Convention ne s'appli- 
que qu'aux Iranspoî'ts de marchandises y et, dans ces limites, aux 
transports internationaux, c'est-à dire aux contrats uniques, conclus 
dans un pays pour un transport à faire, successivement, sur les 
territoires de plusieurs pays différents . Elle est donc absolument 
étranfçèrc au cas où, pour atteindre ce but, il est conclu autant de 
contrats de transports différents qu'il y a de territoires d'Etats à 
parcourir y Lyon-Caen, op. et loc. ri7., p. 468). Il va sans dire que 
seuls sont soumis au régime de la Convention de Berne les trans- 
ports provenant d'un des Etats contractants et à destination d'un 
autre Etat contractant : la Convention ne nous paraît s'appliquer, en 
effet, ni lorsque l'un des deux pays, d'expédition, ni de destination, 
n'appartient pas à un Etat contractant, ou encore (ceci peut faire plus 
de difficulté) lorsque, le point d'expédition et celui de destination 
appartenant à des Etats contractants, la marchandise doit passer par 
le territoire dépendant d'un Etat non contractant. « Il y a, disent 
MM. Lyon-Caen et Henault, op. cit., t. 3, n° 8"»9, p. 603, transport 
international, en principe, quand le lieu de départ et le lieu d'arri- 
vée sont situés dans deux Etats différents. Cependant les expéditions 
destinées à la gare frontière la plus rapprochée du pays voisin ou à 
une station entre cette gare et la frontière elle-même ne sont pas 
soumises à la Convention, à moins que l'expéditeur ne le demande. 
On considère aussi comme transport intérieur celui dont le point de 
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Celte dernière remarque esl particulièremenl vraie en 
ce qui concerne la formation du contrat et les formalités 
au départ, dont il est parlé tout à la fois, dans la Con- 
vention proprement dite et dans les dispositions régle- 
mentaires de la Convention , à côté des dispositions 
fondamentales dont l'adoption devait exiger , dans 
presque tous les États, l'intervention du pouvoir législa- 
tif, il y a des dispositions, d'ordre secondaire, pouvant 
être fréquemment modifiées, dont l'adoption n'exigeait 
généralement que l'intervention du pouvoir exécutif de 
chaque Etat. 

Voici, d'une part, le texte des articles 6, 7 et 8, qui 
ont fixé minutieusement la forme et les énonciations de 
la lettre de voiture. 

Art. 6. 
1. Toute expédition internationale (art. 1") doit être 
accompagnée d'une lettre de voiture qui contiendra les 
mentions suivantes : 

a. Le lieu et la date où la lettre de voiture a été créée ; 

b. La désignation de la gare d'expédition et de l'ad- 
ministration expéditrice ; 

c. La désignation de la gare de destination, le nom 
et le domicile du destinataire ; 

rf. La désignation delà nature de la marchandise. Tin- 
départ et le point d'arrivée se trouvent sur le territoire du même 
Etat, bien que les marchandises doivent traverser le territoire d'un 
autre Etat sur une lif^ne exploitée par une administration dépendant 
de TEtat d'où part l'expédition. >» 
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dication du poids ou un renseignement remplaçant cette 
indication conformément aux dispositions spéciales du 
chemin de fer expéditeur ; en outre, pour les marchan- 
dises par colis, le nombre, la description de remballage, 
les marques et numéros des colis ; 

e. La demande faite par l'expéditeur de l'application 
des tarifs spéciaux aux conditions autorisées aux arti- 
cles 14 et 35 ; 

f. La déclaration, s'il y a lieu, de la somme représen- 
tant l'intérêt à. la livraison (art. 38 et 40) ; 

g. La mention si l'expédition doit (^Ire faite en grande 
ou en petite vitesse : 

h, L'énumération détaillée des papiers requis par les 
douanes, octrois et autorités de police, et qui doivent 
accompagner la marchandise ; 

/. La mention de l'expédition en port payé, s'il y a lieu, 
soit que l'expéditeur ait soldé le montant réel des frais 
de transport, soit qu'il ait fait un dépôt destiné à couvrir 
ces frais de transport (art. 12, al. 3) ; 

k. Le remboursement grevant la marchandise et les 
débours qui auraient été acceptés par le chemin de fer 

(art. 13) ; 

/. La mention de la voie à suivre avec indication des 
stations où doivent être faites les opérations de douane. 

A défaut de cette mention, le chemin de fer doit choi- 
sir la voie qui lui paraît la plus avantageuse pour l'expé- 
diteur. Le chemin de fer n'est responsable des consé- 
quences résultant de ce choix que s'il y a eu faute grave 
de sa part. 
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Si l'expéditeur a indiqué la voie à suivre, le chemin de 
fer ne pourra, pour efTéctuer le transport, utiliser une 
autre voie que sous les conditions suivantes : 

1** Les opérations de douane auront toujours lieu aux 
stations désignées par l'expéditeur ; 

2** Il ne sera pas réclamé une taxe de transport supé- 
rieure à celle qui aurait été perçue si le chemin de fer 
s'était conformé à l'itinéraire choisi par l'expéditeur ; 

3° La marchandise sera livrée dans un délai ne dépas- 
sant pas celui qui résulterait de l'itinéraire indiqué dans 
la lettre de voiture. 

Si la gare d'expédition a choisi une autre voie, elle doit 
en aviser l'expéditeur ; 

m. Le nom ou la raison commerciale de l'expéditeur, 
constaté par sa signature, ainsi que l'indication de son 
adresse. La signature pourra être imprimée ou rempla- 
cée par le timbre de l'expéditeur, si les lois ou règlements 
du lieu de l'expédition le permettent. 

2. Les prescriptions de détail concernant la rédaction 
et le contenu de la lettre de voiture, et notamment le for- 
mulaire à appliquer, sont renvoyées aux Dispositions 
pour l'exécution de la Convention. 

3. Il est interdit d'insérer dans la lettre de voiture ' 
d'autres déclarations, de remplacer cette lettre par d'au- 
tres pièces ou d'y ajouter d'autres documents que ceux 
autorisés par la présente Convention. 

4. Toutefois, lorsque les lois et règlements du lieu de 
l'expédition l'ordonneront, le chemin de fer pourra exi- 
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ger de Texpéditeur, outre la lettre de voiture, une pièce 
destinée à rester entre les mains de Tadministralion pour 
lui servir de preuve du contrat de transport. 

5. L'administration du chemin de fer pourra également 
créer, pour les besoins de son service intérieur, une sou- 
che destinée à rester à la gare expéditrice et portant le 
môme numéro que la lettre de voiture et le duplicata. 

Art. 7. 

1. L'expéditeur est responsable de Texactitude des 
indications et déclarations contenues dans la lettre de 
voiture ; il supporte toutes les conséquences résultant de 
déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes. 

2. Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le 
contenu des colis répond aux énonciations de la lettre de 
voiture. La vérification sera faite conformément aux lois 
et règlements du territoire où elle aura lieu. L'ayant 
droit sera dûment appelé à assister à cette vérification, 
sauf le cas où elle sera faite en vertu des mesures de po- 
lice que chaque gouvernement à le droit de prendre dans 
l'intérêt de la sécurité et de l'ordre public. 

3. Les lois et règlements de chaque Etat régleront éga- 
lement ce qui concerne le droit et l'obligation de cons- 
tater et de contrôler le poids de la marchandise ou le 
nombre des colis. 

4. Les Dispositions réglementaires fixeront la surtaxe 
qui, en cas de déclaration inexacte du contenu ou d'indi- 
cation d'un poids inférieur au poids réel, ainsi qu'en cas 
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de surcharge d'un wagon chargé par Texpéditeur, devra 
être payée aux chemins de fer ayant pris part au trans- 
port, sans préjudice, s'il y a lieu, du payement complé- 
mentaire de la différence des frais de transport et de toute 
indemnité pour le dommage qui en résulterait, ainsi que 
de la peine encourue en vertu des dispositions pénales 
ou des règlements de police. 

5. La surtaxe n'est pas due: 

a) En cas d'indication inexacte du poids, lorsque le 
pesage par le chemin de fer est obligatoire d'après les 
prescriptions en vigueur à la station expéditrice ; 

6) En cas d'indication inexacte du poids ou de sur- 
charge d'un wagon, lorsque l'expéditeur a demandé dans 
la lettre de voiture que le pesage soit effectué par le che- 
min de fer ; 

c) En cas de surcharge occasionnée, au cours du trans- 
port, par des influences atmosphériques, si l'expéditeur 
prouve qu'il s'est conformé, en chargeant le wagon, aux 
prescriptions en vigueur à la station expéditrice. 

Art. 8. 

1. Le contrat de transport est conclu dès que la gare 
expéditrice a accepté au transport la marchandise avec 
la lettre de voiture. La gare expéditrice constate l'ac- 
ceptation en apposant sur la lettre de voiture son timbre 
portant la date de l'acceptation. 

2. L'apposrtion du timbre doit avoir lieu immédiate- 
ment après la livraison complète de la marchandise 
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désignée dans une même lettre de voiture. L'expéditeur 
peut demander que ladite apposition soit faite en sa 
présence. 

3. Après l'apposition du timbre, la lettre de voiture 
fait preuve du contrat de transport. 

4. Toutefois, en ce qui concerne les marchandises qui, 
conformément aux prescriptions des tarifs ou des con- 
ventions spéciales, en tant que de telles conventions sont 
autorisées sur le territoire de l'Etat où elles sont appli- 
quées, sont chargées par l'expéditeur, les énonciations 
de la lettre de voiture relatives soit au poids, soit au nom- 
bre des colis, ne feront preuve contre le chemin de fer 
qu'autant que la vérification de ce poids et du nombre 
des colis aura été faite par le chemin de fer et constatée 
sur la lettre de voiture. 

5. Le chemin de fer est tenu de certifier la réception de 
la marchandise et la date de la remise au transport, sur 
un duplicata de la lettre de voiture qui devra lui être pré- 
senté par l'expéditeur en même temps que la lettre de 
voiture. 

6. Ce duplicata n'a la valeur, ni de la lettre de voiture 
accompagnant l'envoi, ni d'un connaissement. 

Voici, d'autre part, les dispositions réglementaires sur 
la même lettre de voiture internationale, dont l'accepta- 
tion par l'administration du chemin de fer, qui y appose 
son timbre, constitue le contrat à exécuter par l'entremise 
de toutes les compagnies ou administrations syndiquées. 
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et qui sert ainsi de base uniforme et précise à toutes les 
actions se rapportant à la formation dudil contrat : 

§2. 
(Art. 6 de la Convention.) 

1. Sont obligatoires pour les lettres de voitures inter- 
nationales les formulaires prescrits par l'Annexe 2. Ces 
formulaires doivent être imprimés pour la petite vitesse 
sur papier blanc, pour la grande vitesse sur papier blanc 
avec une bande rouge au bord supérieur et au bord infé- 
rieur, au recto et au verso. Les lettres de voiture seront 
certifiées conformes aux prescriptions de la présente 
Convention par l'apposition du timbre d'un chemin de fer 
ou d'un grojupe de chemins de fer du pays expéditeur. 

2. La lettre de voiture devra être rédigée, tant pour la 
partie imprimée que pour la partie écrite à la main, dans 
Tune des deux langues française ou allemande. 

3. Si la langue officielle du pays de la station expédi- 
trice n'est ni l'allemand ni le français, la lettre de voiture 
pourra être rédigée dans la langue officielle de ce pays, 
à charge de contenir une traduction exacte en français ou 
en allemand. 

4. Les parties du formulaire encadrées de lignes gras- 
ses doivent être remplies par les chemins de fer, les au- 
tres par Texpéditeur. 

5. Plusieurs objets ne pourront être inscrits dans la 
même lettre de voiture que lorsque leur nature permettra 
de les charger sans inconvénients avec d'autres marchan- 
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dises, el que rien ne s'y oppose en ce qui concerne les 
prescriptions fiscales ou de police. 

6. Les marchandises dont le chargement et le déchar- 
gement, selon les règlements en vigueur, sont effectués 
par Tcxpéditeur et le destinataire, doivent être accompa- 
gnées de lettres de voiture spéciales ne comprenant pas 
d'autres objets. 

7. Le bureau expéditeur pourra exiger qu'il soit dressé 
une lettre de voiture spéciale pour chaque wagon com- 
plet. 

8. Il est permis d'insérer dans la lettre de voiture, 
mais à titre de simple information et sans qu'il en résulte 
ni obligation, ni responsabilité pour le chemin de fer, 
les mentions suivantes : 

« Envoi de N. N. » 

« Par ordre de N. N. » 

« A la disposition de N. N. » 

« Pour être réexpédié à N. N. » 

« Assuré auprès de N. N. » 

9. Ces mentions ne peuvent s'appliquer qu'à l'ensem- 
ble de l'expédition et doivent être insérées au bas du 
verso de la lettre de voiture. 

§3. 

(Art. 7 de la Convention . ) 

1. Lorsque des marchandises désignées au 4* du para- 
graphe 1" et dans TAnnexe 1 auront été remises au trans- 
port avec une déclaration inexacte ou incomplète, ou que 
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» 

les prescriptions de sûreté indiquées dans l'Annexe 1 
n'auront pas été observées, la surtaxe sera de 15 francs 
par kilogramme du poids brut du colis entier. 

2. Dans tous les autres cas, la surtaxe prévue par l'ar- 
ticle 7 de la Convention pour déclaration inexacte du con- 
tenu d'une expédition sera de 1 franc, par lettre de voi- 
ture, lorsque cette déclaration ne sera pas de nature à 
entraîner une réduction du prix de transport ; sinon, elle 
sera du double de la différence entre le prix de transport 
du contenu déclaré et celui du contenu constaté, calculé 
du point d'expédition au point de destination, et en tout 
cas elle sera au minimum de 1 franc. 

3. En cas d'indication d'un poids inférieur au poids 
réel d'une expédition, la surtaxe sera le double de la dif- 
férence entre le prix de transport du poids déclaré et 
celui du poids constaté, depuis le point d'expédition jus- 
qu'au point de destination. ^ 

4. En cas de surcharge d'un wagon chargé par l'expé- 
diteur, la surtaxe sera de six fois le prix de transport du 
poids dépassant la charge permise, du point d'expédition 
au point de destination. Lorsqu'il y aura en même temps 
indication d'un poids inférieur au poids réel et surcharge, 
la surtaxe pour indication d'un poids inférieur au poids 
réel et la surtaxe afférente à la surcharge seront perçues 
cumulativement. 

5. La surtaxe pour surcharge (al. 4) est perçue : 

a) En cas d'emploi de wagons qui ne portent qu'w/îc 
sew/e inscription indiquant le poids du chargement qu'ils 
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peuvent recevoir, lorsque ]e poids normal de chargement 
ou la capacité de chargement indiqués est dépassé de 
plus de 5 0/0 lors du chargement ; 

b) En cas d'emploi de wagons portant deux inscrip- 
tions dont Tune se rapporte aujoo/ds normal de charge- 
ment (Ladegewicht), et Tautre au poids maximum de 
chargement { Tragfàhigkeit)^\orsque la surcharge dépasse 
d'une manière quelconque le poids maximum de charge- 
ment. 



Voici maintenant un fac-similé des pièces instrumen- 
taires de tout transport international. 
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LETTRE DE VOITURE 

(Formulaire I.) Petite vitesse (Papier blanc). 

(Formulaire II.) Grande vitesse (Papier 
blanc, avec bande rouge aux bords supé- 
rieur et inférieur, au recto et au verso). 

M. {i, 



Vous recevrez les marchandises ci-après 
détaillées aux conditions de la Convention 
internationale sur le transport des marchan- 
dises par chemins de fer, ainsi qu'à celles des 
règlements et tarifs des chemins de fer ou 
unions de chemins de fer, qui sont applica- 
bles au présent envoi. 

{%) Nom el adresse du destinalaire (Tille, station correi- 
ponaante, rue, numéro, pays)- Mentionner, pour les envola 
en desUnaiion de la France ou de l'Italie, si la marchan- 
dise est livrable en gare ou à domicile. 
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Vous recevrez les marchandises ci-après 
détaillées aux conditions de la Convention 
internationale sur le transport des marchan- 
dises par chemins de fer, ainsi qu'à celles des 
règlements et tarifs des chemins de fer ou 
unions de chemins de fer, qui sont applica- 
bles au présent envoi. 

(9^ Nom et adretse du deslinataire ; Tille, station corren- 
pondanle, rue, numéro, payt). Mentionner, pour les envois 
en destination de la France ou de l'Italie, si la marchan- 
dise est livrable en gare on à domicile. 
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Annexe 3. 

DÉCLARATION 

Le bureau de marchandises du chemin de fer à. . . . 

a, sur ma (notre) demande, 4,ccepté au transport par chemin de fer 

en destination de , , les marchandises ci-après désignées 

et portant les marques suivantes, ainsi qu'il résulte de la lettre de 

voiture en date de ce jour 

savoir: . . 

Je (Nous) déclare (ons) formellement par la présente que ces mar- 
chandises ont été remises au transport 
sans emballage 
avec un emballage défectueux notamment : 

et qu'il en est fait mention dans la lettre de voiture. 

, le 19 

Observation. — * Sera à rayer, selon le conditionnement de la marchan- 
dise, ou « sans emballage « ou « avec un emballage défectueux notam- 
ment », 

Lorsqu'il s'agit d'une expédition se composant de plusieurs colis, la 
déclaration ne doit porter que sur ceux de ces colis qui seront remis au 
transport sans emballage ou avec emballage défectueux. 

Annexe 3a, 

DÉCLARATION GÉNÉRALE 

Le bureau de marchandises du chemin de fer à. . . . 

sur ma (notre) demande, accepte au transport toutes les marchandi- 
ses ci-après désignées, qui à partir de ce jour lui seront remises par 
moi (nous) dans ce but, savoir : 

Je (Nous) reconnais (sons) formellement par la présente que ces 
marchandises ont été remises au transport 
sans emballage 
avec un emballage défectueux notamment : 

en tant qu'il aura été fait mention de cette déclaration générale dans 
la lettre de voiture respective. 

, le 19 

Observation, — On rayera, selon le conditionnement de la marchandise, 
les mots « sans emballage » ou « avec un emballage défectueux notam- 
ment ». 
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Annexe 4. 



DISPOSITION ULTÉRIEURE 



,1e 



i9 



La gare de du chemin de fer de. . . 

est priée de ne pas livrer au destinataire M 

à désigné dans la lettre de voiture du 

19 , l'expédition ci-après spécifiée : 



SBA 



MARQUES 
et DuméFos 



NOMBRE 



NATURE 

de remballage 



DÉSIGNATION 

de la marchandifle 



POIDS 
en kilogr. 



mais de 

lo la faire retourner à mon (notre) adresse ; 

2o de l'envoyer à M ,à , station du 

chemin de fer de 

3° livrer seulement contre payement du montant du rembourse- 
ment, soit (en toutes lettres) ; 

4° ne pas livrer contre payement du remboursen^ent indiqué dans 

la lettre de voiture, mais d'un remboursement de 

(en toutes lettres) ; 

5° livrer sans recouvrer le montant du remboursement ; 

6o livrer franco, 

(Signature,) 



Observation, •— On rayera la disposil^on qui ne convient pas à chaque 
cas particulier. 
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Tels sont les textes (1) dont le commentaire doit faire 
l'objet de ce travail. 

(1) Ces textes sont cités d*après leur dernière rédaction. A vrai dire, 
la Conférence de révision de Paris au printemps 1896, ne fit pas de 
grandes modifications au texte de 1890: la grande majorité des 
propositions qui y furent faites loin de porter sur des questions 
principales ne concernait que des améliorations à apporter sur cer- 
tains détails de la Convention (Voir sur ces tendances Tarticle du 
D' Louis Strauss dans la « Neue Freie Presse » de Vienne du 29 dé- 
cembre 1899, citée dans le Bulletin des transports internationaux de 
juin 1900, p. 234, note 1 et ibid., p. 223, cette déclaration des rap- 
porteurs mêmes de la Convention qu'u il ne suffit pas de combattre 
par des objections théoriques les résolutions arrêtées en 1890, parce 
qu^alors tout Tédîfice pourrait être ébranlé et que la discussion pren- 
drait la même ampleur et comporterait par suite les mêmes incer- 
titudes que s'il s'agissait, non de reviser la Convention d'après les 
données de l'expérience, mais de la refaire entièrement ». 

Le Protocole final du 2 avril 1896 en forme de projet et de con- 
vention additionnelle proposait d'ajouter : 

A la Convention elle-même : 

lo Art. 6. litt. : 1^ l'adjonction d'un 4" alinéa concernant l'avis à 
donner à l'expéditeur du choix d'une autre route. 

2» Art. 7 : des modifications au 4« alinéa et l'introduction d'un 
'ô^ alinéa nouveau relatif à la surtaxe pour déclaration inexacte dans 
la lettre de voiture. 

Aux dispositions réglementaires : 

1® Au § 2 : modifications aux i^"" et 3* alinéas concernant la forme 
de la lettre de voiture des 8* et 9* alinéas relatifs aux mentions dans 
la lettre de voiture. 

2<» Au § 3 : des modifications au sujet des surtaxes. 

3« A l'annexe 2 : quelques modifications au formulaire de la lettre 
de voiture. 

Elles ont été comprises dans la Convention additionnelle du 18 juin 
1898. Par contre une proposition de l'Autriche et de la Hongrie, for- 
mulée au sujet de l'art. 6, litt. L.,fut repoussée par 5 voix contre 4, 
après le rejet d'une proposition allemande de portée plus étendue : 
elle tendait à ce que le chemin de fer, qui, à défaut de la mention 
de la route à suivre, a choisi la voie qui lui paraît être la plus avan- 
tageuse pour l'expéditeur, ne soit pas,comme jusqu'ici et à cause de 
ce choix, responsable pour faute grave seulement, mais le soit pour 



24 INTRODUCTION 

Toutefois, avant d'en aborder l'étude, il est naturel et 
même nécessaire de présenter sur leur conlexture et leur 
caractère quelques observations d'une portée générale. 
Une mention suffit (elle n'a rien de bien spécial à la ma- 
tière) quant à l'influence exercée sur la rédaction des 
textes en question par la législation allemande, qui est, 
on le sait, inspirée par la situation particulière dans 
l'Empire de l'industrie des transports par chemins de fer. 
Il en doit aller différemment, d'une part du caractère 
obligatoire assigné, d'une manière très caractéristique, 
à la lettre de voiture internationale par la Convention de 
Berne, d'autre part du caractère formaliste delà légis- 
tion relative à cet objet. 

Sur le premier point, c'est un contraste absolu avec 
notre propre législation. Sans doute, si l'on observait à 
la lettre l'article 101 du Code de commerce, une lettre de 
voiture serait écrite pour constater les conditions de tout 
contrat de transport ; la même solution semble imposée 
par l'article 49 du cahier des charges des chemins de fer 
d'intérêt général, aux termes duquel une lettre de voiture, 
dont un exemplaire restera aux mains de la Compagnie 
de chemins de fer et l'autre sera remis à l'expéditeur, 
doit être dressée, si ce dernier la réclame. Mais, la pra- 
tique a, de vieille date, rompu avec ces exigences, soit 
que, plus ou moins au mépris de Tarticle 1325 du Code 

faute au même titre qu^un transporteur ordinaire, ou, suivant une 
proposition additionnelle d'après les règles du droit commun (Bulle- 
'tin des transports internationaux, imn 1900, p. 237). 
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civil, elle tienne pour valable et suffisante à établir le 
contrat de transport la lettre de voiture dressée en un 
seul exemplaire, soit qu'elle libère même le contrat de 
transport de toute forme écrite particulière, ou tout au 
moins se contente de le voir constaté, s'il s'agit des Com- 
pagnies de chemins de fer, par les récépissés créés par 
la loi du 13 mai 1863. Toujours est-il que la lettre de 
voiture est complètement tombée en désuétude et, en 
fait, remplacée par le récépissé qui contient les mêmes 
énonciations qu'elle et produit les mêmes effets légaux (1): 
la jurisprudence (2) n'a jamais manqué, en effet, de re- 
connaître au récépissé délivré par une Compagnie de 
chemins de fer à lexpéditeur d'une marchandise trans- 
portée le caractère d'un véritable titre établissant les 
conventions de transport. 

Rien de tout cela n'est possible, sous le régime de 
l'Union de Berne,^ pour le transport international des 



(\) Sur cette assimilation, au point de vue de leurs effets, des ré- 
cépissés aux lettres de voiture, V. Boistel, no t e I). 74.1.409 ; Car- 
pentier et Maury, op, cit., n» 2501. — Cass., 5 mai 1846, Chemin 
de fer de Paris à Rouen (S. 46.1.870, D. 46.1.i42) ; 17 et 24 juin 1846, 
Levesque (S. 46. J. 870, D. 46.1.318) ; 3 janvier 1853, Chemin de fer 
de Rouen (S. 53.1.99, D. 54.4.253) ; 28 mars 1860, Chemin de fer de 
Rouen (S. 60.1.814. D. 60.1.215) ; 12 août 1872, Chemin de fer da 
P.-L.-M. (S. 72.1.391, D. 72.1.264) ; 9 décembre 1873, Chemin de fer 
de Lyon (S. 74.1.35, D. 74.1.409) ; 5 août 1878, Chemin de fer d'Or- 
léans (S. 79.1.128, D. 78.1 .464) ; 6 août 1879, Chemin de fer d'Or- 
léans (S. 80.1.130, D. 80.1.14); 26 janvier 1886, Chemin de fer du 
nord de l'Espagne (S. 87.1.36, D. 86.1.124). 

(2) Bordeaux, 13 janvier 1890, Chemin de fer d'Orléans (S. 91.2. 
212, D. 90.2.20). 
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marchandises : toute expédition internationale doit, pour 
être valable, être accompagnée d'une lettre de voiture ; 
au reste l'article 6 de la Convention du 14 octobre 1890, 
loin de se borner à imposer l'obligation d'un semblable 
document, a soin d'énoncer les mentions qu'il doit con- 
tenir, et, afin qu'il n'y ait qu'un type uniforme pour toutes 
les administrations contractantes, il a réservé aux dispo- 
sitions réglementaires pour l'exécution de la convention, 
la détermination des prescriptions de détail concernant 
la rédaction et le contenu de la lettre de voiture et notam- 
ment le formulaire à appliquer. Il est ainsi Tun de ces 
textes par lesquels la Convention de Berne, — qui n'a pas 
voulu, dans son ensemble modifier directement les diver- 
ses législations en ce qu'elles prescrivent relativement au 
contrat de transport, — établit, à côté et môme au-dessus 
d'elles, un certain nombre de règles uniformes, applica- 
bles aux transports internationaux, formant ainsi une 
sorte de Code spécial qui se substitue dans chaque 
pays aux lois locales éventuellement divergentes. S'il 
en est ainsi, c^est, à mon sentiment, afin d'éviter dans les 
rapports internationaux, ou môme simplement au fonc- 
tionnement du régime, la complication^ qui, au sujet de 
la preuve du contrat, peut exister dans le droit interne. 
Celui-ci admet que tous les modes de preuves, écrits, 
témoignages, présomptions, registres, livres, peuvent 
servir à établir, à rencontre des Compagnies (1), l'exis- 

(1) C'est une des conséquences du caractère commercial du con- 
trat de transport, reconnu en jurisprudence vis-à-vis du voiturier 
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tence et les conditions (1) du contrat de transport ; 11 est 
d'évidence que cela ne fait guère gagner du temps et ris- 
que bien souvent de provoquer certaines dépenses. La 
Convention de Berne ne pouvait suivre cet errement, à 
peine de ne point réaliser son but, lequel était d'assurer 
la continuité et lacélérité des transports de marchandises 
et de faciliter ainsi le jeu des relations nouvelles de pays à 
pays. Mais la réalisation de son but n'était possible qu'en 
donnant aux instruments du contrat de transport un ca- 
ractëre de simplicité, de fixité et de rigidité. De là son 
principe de l'obligation de la lettre de voiture sur laquelle 
je viens de m'expliquer ; de là aussi, ses dispositions for- 
malistes sur les énonciations de cette lettre. 

Il est aisé de comprendre ce que j'entends par le for- 
malisme de la Convention de Berne. A l'ordinaire, l'exis- 
tence de tout contrat exige, mais implique seulement, 
comme élément vital et essentiel, deux choses : d'abord 
une convention ou un pacte, c'est-à-dire le consentement 
de personnes physiques ou d'êtres collectifs ; puis, comme 
but immédiat de cette convention, une ou plusieurs 
obligations à créer ; ce n'est point à dire cependant que, 
dans toute législation et pour toutes matières, deux par- 
ties qui s'accordent dans la volonté d'obliger l'une 

et spécialement des Compagnies de chemins de fer (Cass., 28 juin 
1843, Chemins de fer du Gard ^S.43.1 .574) ; 8 juiUet 1889, Chemins 
de fer de FËtat (S. 90.1 .443, D.89.1.350). 

(1) J'entends les tarifs dont Tapplicalion a été demandée. Il ne 
peut exister de difficultés quant au prix fixé, puisque celui ci est 
déterminé par les tarifs. 



28 



INTRODUCTION 



d'elles envers Tautre ou de s'obliger réciproquement 
donnent, par cela seul et toujours, naissance à un contrat. 
Ce fut, en effet, une règle encore vivante, sinon tout à 
fait intacte, dans le dernier état de la législation romaine, 
que le simple consentement des parties n*avait pas la 
puissance d*agir [Nuda paclio obligalionem non paril), 
et que, pour prendre le nom de contrat, ou, ce qui était 
identique, réussir à obliger, la convention devait avoir 
été distinguée des autres par le législateur et sanction- 
née par voie d'action. De même, dans les législations les 
plue modernes et leurs constructions dans Tordre des 
contrats, il se rencontre encore de ces organisations tou- 
tes civiles et de ces consécrations d'éléments artificiels 
et arbitraires : il arrive parfois, qu'alors que les contrats 
en général n'offrent rien de factice et d'arbitraire, ont un 
caractère d'universalité et sont, comme disait jadis Ul- 
pien, furis gentiunij par opposition aux conventions legi- 
timœj certains sont des créations originales du droit in- 
terne ou du droit conventionnel international, qui auraient 
très bien pu, ou ne pas se produire, ou se produire sous 
des formes toutes différentes. Il se peut, en effet, que des 
conventions très sérieuses, très licites, conclues entre 
personnes absolument maîtresses de leurs droits et de 
leur volonté soient réputées non avenues, faute d'avoir 
été enchâssées dans des formules toutes faites, lesquel- 
les, comme toutes solennités juridiques, sont de pure 
création légale et desquelles l'adoption dénote un forma- 
lisme qui n'est ni de tous les temps, ni de tous les pays. 
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Pourquoi ce formalisme a été spécialement admis et 
imposé par la Convention de Berne, quant aux conditions 
de formation du contrat de transport, à la rédaction et au 
contenu de la lettre de voiture, il ne semble pas impos- 
sible de l'expliquer par des considérations de droit pro- 
prement dit. 

Sans doute un grand nombre de dispositions législa* 
tives sont simplement directrices ou supplétives de la 
volonté ; sans doute le principe de Taulonomie des volon- 
tés individuelles, dont elles né sont que le développe- 
ment, existe à Tétat latent depuis la disparition des an- 
ciennes formes sociales, s'est accentué chez nous, sur- 
tout dans Tordre civil, par la décadence du formalisme, 
dès le XIII* siècle, et s'est incessamment développé dans 
la suite, si bien qu'il peut apparaître aujourd'hui, comme 
l'expression d'une condition d'équilibre, reconnue né- 
cessaire, de toute l'organisation sociale ; à vrai dire en- 
core, c'est une tendance de la jurisprudence d'admettre 
et de consacrer, de plus en plus, à côté des principes, 
pour les multiplier, et les assouplir, l'élément psycholo* 
gique. Mais, c'est aussi une idée, que le bon juriste ne sau- 
rait méconnaître et oublier, que la formation du contrat, 
toute dominée qu'elle soit par la notion psychologique 
du consentement, doit interpréter cette notion et l'envi- 
sager, en quelque sorte « à travers le prisme de la vie 
sociale »... En certains cas, la rencontre de volontés mé- 
taphysiquement incontestable ne suffit pas ; il faut que 
des circonstances générales arrivent à maintenir et impo- 
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sent la consécralioB da rapprochement des vouloirs. Les 
nécessités de la psychologie sociale s'allient ainsi aux 
données de la psychologie individuelle, et le principe de 
Tordre public ou de Tintérét supérieur prend le pas sur 
celui de Tautonomie de la volonté, pour faire substituer 
des dispositions impératives ou prohibitives aux disposi» 
tions directrices ou supplétives (1). 

Je ne sais s*il est possible, en la matière du contrat de 
transport international, de se ser\'ir de l'expression d or- 
dre public, qui est vague, mal définie, et impropre à 
rendre la signification que dordinaire Ton y attache ; 
toujours est-il qu'étant donné le rapport juridique, sus- 
ceptible en soi et a priori d'être ordonné au gré des in- 
téressés, des considérations différentes sont intervenues 
dont la prise en considération a eu cet effet de faire bri- 
der complètement l'essor de la volonté, et, d'office, de 
faire substituer absolument une organisation autoritaire 
et imposée à une organisation qui eût pu rationnelle- 
ment être spontanée et libre. La satisfaction et l'équili- 
bre des intérêts en présence ont paru exiger « une norme 
coaclive qui écartât les fantaisies divergentes ». Il en a 
été de ce chef dans le droit international conventionnel 

(i) Voir sur l'objectivaiion des phénomènes de volonté, Saleilles, 
Des accidents du travail et la responsabilité ciri/e,n* 3, p. 4 ; — el sur- 
tout sur le principe de l'équilibre des intérêts en présence et Tobjet 
de l'organisation juridique positive, qui est, avant tout, sinon unique- 
ment, de donner la satisfaction la plus adéquate aux diverses aspira- 
tions sociales, Duguit, VÉtat, La Loi objective et le droit positif et 
Gény, Méthode d'interprétation et sources du droit privé positif , n? 170, 
p. 524 et suiv.^ n© 172, p. 532. 
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du contrat de transport international, comme il en est, en 
droit interne, de certains problèmes qui sortent suffisam- 
ment des cadres traditionnels et mettent plus directement 
en jeu des intérêts moraux ou économiques, dont nos lois 
écrites ont très parcimonieusement réglementé l'équili- 
bre : tel le problème de la licéité et du fonctionnement 
juridique des ententes commerciales et industrielles, et 
des syndicats de production, destinées à réglementer la 
production industrielle,ou encore celui de la délimitation 
exacte d'avec les opérations civiles des opérations com- 
merciales soumises, comme telles, à un régime particu- 
lier (1). 

La raison pour laquelle il en est ainsi (2) est toute for- 
melle, bien aisée à comprendre et tirée de la fréquence 
môme du contrat de transport ; elle est une application 
de ce principe commun de législation, que, dans tous 
les actes juridiques accomplis en grand nombre et requé- 
rant une grande célérité, il est bon, et même indispen- 
sable, qu'il existe une formule invariable. Sans doute, le 
formalisme même ici, n'est pas sans inconvénient. L'es- 
prit juridique moderne Ta parfaitement ressenti ; mais il 
sent aussi parfaitement la nécessité de diminuer le temps 
qui serait nécessaire pour démêler le sens des stipula- 
tions adoptées, et c'est aussi pourquoi les rédacteurs de 



(1) V. des notes sous Paris, 15 février,17 et 29 août 1868 (S.69.2. 
329) ; Percerou, « Des syndicats de producteurs » dans les Annales 
de droit commercM^ 1897, t. XI, 271. 

(2) V. Pillet, à son cours d'Histoire des traités (1901-1902). 
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la Convention de Berne, voulant' un régime uniforme, ont 
établi un formulaire obligatoire, rejetant ainsi égale- 
ment, et les idées purement abstraites presque méta- 
physiques qu'un souci immodéré de systématisation ris- 
que toujours d'introduire dans la vie juridique,et surtout 
les vérités toutes relatives, consacrées par le législateur 
ou suggérées par Téquité, mais limitées dans leur fon- 
dement rationnel à un champ d'application nettement 
restreint, que Ton tend aussi souvent à ériger en principe 
absolu par oubli de leur contingence nécessaire et de 
leur portée réduite. Prenant en considération les néces- 
sités internationales, les besoins commerciaux et la na* 
ture des rapports résultant des contrats de transport, ils 
ont imaginé qu'il valait mieux procéder par impo- 
sition de formalités et d'injonctions, parce que le légis- 
lateur obtient parfois plus sûrement la pleine réalisation 
de son but et une plus grande précision d'effets en fixant 
d'autorité quelques règles, qui valent comme explication 
anticipée et générale de la loi. C'est ce formalisme qu'il 
faut maintenant résumer et expliquer : je Tétudierai, 
d'abord, en lui-même ; j'examinerai ensuite les effets qui 
découlent de lui, quant aux responsabilités dérivant de 
la rédaction de la lettre de voiture et quant à la conclu- 
sion même du contrat de transport. 
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DU FORMALISME DE LA LETTRE DE VOITURE INTERNATIONALE 



Il n'est guère besoin de rappeler, tant c'est une notion 
constante, qu'en droit international comme en droit in- 
terne, la lettre de voiture est un écrit en forme de lettre 
missive ouverte, adressée par l'expéditeur aude^itinataire, 
conslaianl les conditions du transport, dont Futilité est 
tout à la fois de servir de preuve du contrat, d'instruction 
aux agents du voiturier et de moyen pour mettre les mar- 
chandises à la disposition du destinataire pendant qu'el- 
les sont encore en cours de route. Il est plus utile et plus 
intéressant de faire remarquer que, dans les différents 
Etats contractants, les expéditions faites par chemins de 
fer, toujours accompagnées d'un écrit qui sert à en faire 
au besoin la preuve, peuvent voyager sous le bénéfice 
d'autres documents qu'une lettre de voiture proprement 
dite. Ainsi, en France, le récépissé créé par la loi du 
13 mai 1863, signé d'un agent de la Compagnie, constate 
la réception des marchandises, indique les principales 
conditions du transport et est aux transports terrestres 
ce que le connaissement est aux transports par mer 
quant au fait de la réception des marchandises à bord du 
navire et aux conditions de Taffrètement. Pour le trans- 

3 
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port international au contraire, le seul titre à la fois ad- 
mis et exigé (1) est une lettre de voiture que ne peut rem- 
placer nul autre instrument et à laquelle ne peuvent s'a- 
jouter d'autres documents que ceux autorisés par la 
Convention. 

Avant d'examiner la lettre de voilure en elle-même, 
eu égard aux mentions substantielles qu'elle doit conte- 
nir, je mentionnerai quelques particularités sur son aspect 
extérieur, je veux dire sur la langue en laquelle elle doit 
être écrite: l'article 2, alinéas 2 et 3, des dispositions ré- 
glementaires prescrit la rédaction de la lettre de voiture, 
tant pour la partie imprimée que pour la partie écrite à 
la main, dans Tune des deux langues française ou alle- 
mande. Le choix appartient, à cet égard, cela va sans 
dire, aux Etats et aux administrations, à Texclusion de 
Texpéditeur auquel la lettre de voiture est remise avec 
les blancs à remplir par lui (2). Cependant, au cas où 

(1) La jurisprudence a fait des applications très strictes de cette 
prescription, en décidant qu*un transport international ne doit pas 
être considéré comme régi par les dispositions de la Convention de 
Berne, si la Compagnie de chemin de fer s'abstient de produire la 
lettre de voiture et met, par ce fait, les tribunaux dans Timpossibi- 
li'té de vérifier si les nombreuses formalités énumérées dans les arti- 
cles 5 et 6 de la Convention ont été remplies et, si, par suite, il 
peut y avoir lieu à application de la Convention : Montpellier, 16 juil- 
let 1894, Cie P.-L.-M. dans le Journal du Droit intern. privé, t. 22 
(i895), p. 1087. — La Convention de Berne, publiée dans le Journal 
officiel du 30 nov. 1892 a, en France force de loi : Trib. comm. de 
Lille, 25 juin 1895, cité dans Féolde, Code annoté de la Convention 
internationale de Berne du 14 octobre 1890 sur le transport des mar- 
chandises par chemins de fer, p. 71. 

(2) Lyon-Caen, op. cit., p. 459. 
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aucune de ces langues n'est la langue officielle du pays 
de la station expéditrice, il suffit que le texte en soit 
établi dans ce dialecte, à charge de contenir une traduc- 
tion exacte dans Tune des deux autres. Voilà la pres- 
cription du texte français. La version allemande de la 
Convention paraît plus large ; quant à la disposition de 
principe elle porte les mots : Eine genaue Ubersetzung 
der geschriebenen Worte {une traduction exacte à la 
main) ; ce qui a pour conséquence que, d'après le texte 
allemand, seule est nécessaire la traduction des parties 
manuscrites de la lettre de voiture, qui, cela est d'évi- 
dence, varient beaucoup suivant les cas, alors que les 
mentions existant sur le modèle de la lettre de voiture 
annexé à la Convention pourraient figurer non traduites, 
imprimées en la langue officielle, russe, hollandaise, hon- 
groise ou italienne, du pays expéditeur. Quelle version 
faut-il préférer ? Logiquement il semble que ce soit l'al- 
lemande, pour cette raison que les parties imprimées de 
la lettre de voiture, dont le timbre de l'administration 

I 

expéditrice certifie, au reste, la conformité au modèle 
annexé à la Convention, sont toujours les mêmes, à la 
différence des manuscrites qui remplissent les blancs. 11 
faut toutefois avouer combien sont obscures les discus- 
sions intervenues sur ce point aux Conférences prépara- 
toires de 1878, de 1881 et de 1886 (1). Tout ce qui s en 

(i) Voir leur texte reproduit fragmentairement dans letude sur 
La lettre de voiture internationale parue dans le Bulletin des trans- 
ports internationaux, mars 1893, p. 132. 
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dégage, c'est la volonté des rédacteurs de la Convention 
de Berne, de concilier le besoin d'avoir une lettre de voi- 
ture aussi simplifiée que possible, avec la nécessité de 
la rendre facilement intelligible pour tous ceux, expédi- 
teurs, chemins de fer et destinataires, qui doivent con- 
courir au transport ; il ne s'y trouve rien, au contraire» 
de précis sur la détermination des parties à traduire et 
a fortiori sur l'obligation de choisir pour la traduction 
entre le français et l'allemand. Aussi bien, sont légitimes 
la pratique de la Belgique qui a un formulaire imprimé 
en flamand et en français (1), et celle de la Suisse qui a le 
texte de ses lettres de voiture imprimé tout ensemble en 
allemand, en français et en italien. 

Hors ce point, il n'est, quant à la langue du docu- 
ment, rien qui doive être spécialement noté. Eu égard 
aux textes et à la nature des choses, il ne fait pas diffi- 
culté, en effet, que la conclusion du contrat de transport 
doit partout pouvoir se faire dans la langue officielle du 
pays d'expédition, et en termes tels qu'ils soient facile- 
ment intelligibles pour Texécution du transport dans les 
autres pays. 

(1) L'administration des chemins de fer de TÉtat belge a adressé 
le 30 avril 1897 une circulaire à ses agents, aux termes de laquelle 
et conformément au 3" alinéa du § 2 des dispositions réglementaires 
pour l'exécution de la Convention de Berne, les lettres de voiture 
peuvent être libellées en flamand dans les localités des provinces 
d'Anvers, de la Flandre Occidentale, de la Flandre Orientale, de 
Limbourg et de Brabant (arrondissement de Bruxelles et de Louvain), 
à condition que le texte écrit soit suivi d'une traduction exacte en 
français. 11 est loisible à l'expéditeur d'y ajouter une traduction 
allemande (BulL des iransp, inienu, juin 1897, p. 409). 
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La rédaction en la langue officielle du pays d'expédi- 
tion est un droit, soit pour Texpéditeur, responsable 
d'après l'article 7, alinéa 1, de la Convention des indica- 
tions et déclarations contenues dans la lettre de voiture, 
soit pour la station de départ autorisée à réclamer pour 
elle-même tous les moyens de vérifier l'instrument des- 
tiné à faire la loi du transport/ Au demeurant, faisant 
une juste remarque, le Bulletin des transports interna- 
tionaux dit : « On ne doit pas se méprendre sur le sens des 
mots « devra » et « pourra » employés dans les deux ali- 
néas du paragraphe 9 des dispositions réglementaires : 
sans doute, l'expéditeur et la station expéditrice peu- 
vent se mettre d'accord pour conclure le contrat de trans- 
port sur base d'une lettre de voiture rédigée seulement 
en français ou en allemand dans un pays dont la langue 
est autre, et si, du reste, les prescriptions locales ne s'y 
opposent pas ; cela n'est pas contraire à la Convention ; 
cependant lesdits mots ne doivent pas être entendus, soit 
dans ce sens que l'expéditeur aurait, en tout état de cause, 
la faculté de rédiger seulement en français ou en alle- 
mand la lettre de voiture alors que ce n'est pas la langue 
officielle du pays d'expédition, soit dans cet autre sens 
que la station expéditrice pourrait refuser une lettre de 
voiture rédigée dans cette dernière langue et exiger 
qu'elle le fût seulement dans l'une des deux langues fran- 
çaise ou allemande, soit enfin dans ce dernier que l'Etat 
respectif n'aurait plus le droit de fixer la langue qui doit 
servir en premier lieu, sinon exclusivement à la ré- 
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daction de la lettre de voiture lorsqu*iI s'agit du français 
ou de rallemand ». 

C'est là une question plutôt juridique, c'est même la 
seule que je mentionnerais si je n'avais le souci d'un 
commentaire assez complet, groupant à peu près toutes 
celles qui ont fait l'objet de quelques décisions juris- 
prudentielles ou davis de l'Office central de Berne. 

Etant donné ce dessein, doivent être ici rappelées, la 
question posée par un Etat de savoir si la couleur par lui 
choisie pour les lettres de voiture internationales de 
grande vitesse était acceptable et cette autre de savoir si 
la prescription du premier alinéa du paragraphe 2 des 
dispositions réglementaires pour l'exécution de la Con- 
vention internationale devait être comprise en ce sens que 
les lettres de voilure doivent être strictement conformes 
au modèle annexé à la Convention, même en ce qui con- 
cerne les dimensions. Il semble que le doute ne pourrait 
exister sur la première et même sur la deuxième : pour 
qu'il ait un sens,le caractère formaliste, imposé, de pro- 
pos délibéré, par la Convention de Berne, doit corres- 
pondre à un but d'uniformité, et celui-ci, dépendre à son 
tour d'une préoccupation de célérité ; dès lors, tout ce qui 
tendrait à divertir plus ou moins les Compagnies par 
quelque caractère extraordinaire de fond ou de forme 
doit être réprouvé, et c'est pourquoi l'Office central me 
paraît presque avoir eu trop de scrupules en répondant, 
le 8 mai 1894, que si des doutes s'élevaient au sujet des 
dimensions, cette question devrait être résolue par une 
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déclaration de la prochaine Conférence internatio- 
nale. 

Au surplus, il ne faut pas perdre de vue que dans les 
questions de cette nature et toutes autres semblables les 
chemins de fer participants au régime de TUnion ont un 
certain droit de réglementation, dont Texistence me pa- 
raît impliquée par rincident suivant. Un expéditeur ayant 
demandé à TOffice central si les chemins de fer avaient le 
droit d'exiger que les lettres de voiture accompagnant 
les objets inflammables fussent écrites à Tencre rouge, 
rOffice répondit : « Ni l'article 6 de la Convention, ni le 
§2 des dispositions réglementaires — qui, tousdeux, trai- 
tent de la lettre de voiture — ne contiennent des disposi- 
tions prescrivant l'emploi d'encre spéciale pour la rédac- 
tion des lettres de voiture accompagnant certaines mar- 
chandises. Par contre, aux termes de l'article 3, les 
chemins de fer ont la faculté d'édicter des prescriptions 
relatives à ces transports, à la condition, toutefois, que 
ces prescriptions ne soient pas contraires à celles de la 
Convention. D'autre part, le §3 du Protocole annexé à la 
Convention stipule expressément que celle-ci n'apporte 
aucune dérogation aux dispositions en vigueur dans cha- 
que Etat concernant l'homologation des tarifs et des con- 
ditions de transport. Il n'y a donc pas lieu à réclamation, 
si les chemins de fer exigent pour la rédaction de cer- 
taines lettres de voiture, l'emploi d'encre rouge, à la con- 
dition, toutefois, que cette exigence soit mentionnée 
expressément dans les dispositions des tarifs applica- 
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bles au transport des marchandises en question » (1). 

Cela dit, il est loisible d'étudier en lui-même le forma- 
lisme de la lettre de voiture, lequel est explicable par 
les raisons que j'ai précédemment indiquées et par cette 
autre que les Compagnies de chemins de fer, investies 
d'un monopole, privées dès lors de la faculté appartenant 
à un entrepreneur de transports ordinaire, de refuser ou 
d'accepter, à son gré, les marchandises qu'on lui présen- 
te, doivent pouvoir exiger un titre établissant les condi- 
tions dans lesquelles elles se chargent du transport et 
ont accepté la marchandise. Ce litre existe plus ou moins 
en droit interne. Ainsi en France,rexpéditeur de tout colis 
(les bagages exceptés) doit remettre à la Compagnie une 
déclaration datée et signée faisant connaître : 

V Le nom et l'adresse de Texpéditeur ; 

2° Le nom et l'adresse du destinataire ; 

3® Le nombre, le poids et la nature des colis à expédier, 
leurs numéros, marques et adresses ; 

4® La mention en gare ou à domicile ; faute de cette 

(1) Féolde, op. ci^, sous l'art. 6, n» 9, p. 63 et Bull, des iransp. 
internat., août i893, p. 296. 

C'est par usage de ce droit qu'en août i897, le ministre I. et R. 
des chemins de fer autrichiens a informé la direction I. et R. des 
chemins de fer de l'État et les administrations des chemins de fer 
privés que « le ministère impérial de la «i;uerre, d'accord avec le 
ministère royal hongrois, avait adhéré à la prescription contenue 
dans l'ordonnance du ministère I. et R. du commerce, en date du 
10 août 1893 et d'après laquelle u sur les lettres de voiture accom- 
pagnant les produits explosifs qui ne doivent mentionner aucun 
autre objet, la désignation des objets doit être soulignée à l'encre 
rouge » (Bull, des iransp. internai.^ sept. 1897. p. 659). 
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mention, les marchandises sont transportées à domicile, 
si elles sont expédiées en grande vitesse et s'il existe un 
service de camionnage ; elles sont retenues en gare si elles 
sont expédiées en petite vitesse ; 

5® La mention en port dû ou en port payé ; 

6° La somme (en toutes lettres) à faire suivre ; 

7" La demande d'un tarif spécial s'il y a lieu ; 

8* Les indications nécessaires pour l'octroi et la 
douane (1). Aussi bien une compagnie de chemins de fer 
ne serait pas obligée d'effectuer un transport de mar- 
chandises s'il manquait, soit cette déclaration, soit un 
acte quelconque de ses agents établissant, à défaut de 
récépissé régulier, une acceptation ou une prise en 
charge des marchandises, de nature à prouver l'existence 
d'un lien de droit entre les parties (2). Ce formalisme est 
beaucoup plus grand en droit international : le texte de 
la Convention de Berne est connu. Je n'ai point à le re- 
produire dans son ensemble; ses éléments constitutifs 
sont généralement exprimés avec de tels détails qu'il ne 
serait pas besoin de beaucoup d'explications ; je les sui- 
vrai cependant un à un, pour en expliquer la raison, la 
portée et au besoin l'originalité. 

1® Lieu et date de création de la lettre de voiture, — 
L'importance et Tutilité de cette mention proviennent de 
cette circonstance qu'elle ne correspond pas nécessaire- 



(1) Carpentier et Maury, op. cit,^ 2977. 

(2) Cass.,8 juillet J876, Baisset, S. 76.1.477. 
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ment à celle de la conclusion du contrat de transport. 
Alors, en effet, que dans notre législation interne, Tindi- 
cation manuscrite de la date a une importance très réelle, 
en tant qu'elle sert à déterminer le point de départ des 
délais de transport, elle est presque indifférente d'après 
la Convention de Berne, étant donné que, d'après l'arti- 
cle 8 de celle-ci, le contrat de transport est considéré 
comme conclu seulement lors de la remise des marchan- 
dises faite au chemin de fer avec la lettre de voiture et 
constatée par l'apposition du timbre de la gare expédi- 
trice. La désignation de celle-ci incombe à l'expéditeur, 
comme je vais le dire. 

2o Désignation de la gare d'expédilion et de l'adminis- 
tration expéditrice, — Dans la majorité des cas, la gare 
d'expédition se trouve au lieu même de création de la 
lettre de voiture ; cependant cela n'est pas absolument 
nécessaire et c'est pourquoi la station expéditrice doit ôtre 
indiquée par le timbre même constatant l'acceptation des 
marchandises pour le transport. — J'essaierai plus tard 
de m'expliquer sur la double signification juridique de ce 
timbre, en tant qu'il est tout à la fois le signe de la con- 
clusion du contrat de transport et le moyen servant, le 
cas échéant, à faire la preuve du contrat ; je n'ai pour 
l'instant, qu'à noter son utilité. J'ai dit pourquoi la gare 
expéditrice doit l'appliquer : il va sans difficulté aussi 

que, si l'administration expéditrice doit être spécialement 
indiquée et se signaler par le même procédé, c'est que, 
parfois, une même localité est desservie par plusieurs 
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administrations différentes ; les cas dans lesquels il en 
est ainsi sont à la fois si communs et si connus qu'il se- 
rait sans utilité d'en rappeler quelques-uns, et qu'il vaut 
mieux ayant parlé des gares et stations expéditrices, 
parler, conformément à la lettre G. de l'article 6 de la 
Convention de Berne, des gares de destination et domicile 
du destinataire. 

3** Désignation de la gare de destination et de l'identité 
du destinataire. — Ces prescriptions témoignent, de la 
part des auteurs de la Convention de Berne, de la volonté 
arrêtée et parfaitement admissible de proscrire toute ré- 
daction trop générale qui tendrait et arriverait à faire de 
la lettre de voiture un instrument de crédit. C'est la 
préoccupation très accusée que je crois découvrir au fond 
des arrêts dans lesquels la jurisprudence française dé- 
clare que, si les Compagnies de chemin de fer sont 
tenues d'exécuter les transports à elles confiés confor- 
mément aux termes de leurs cahiers des charges, elles ne 
sont point du tout obligées de se faire les agents des ex- 
péditeurs et de se substituer à eux, comme il arriverait si 
elles devaient accepter des marchandises adressées à un 
chef de gare, avec charge pour ce dernier de les réexpé- 
dier à divers destinataires (1). C'est tout au plus à mon 
sens, si l'on pourrait admettre la désignation d'un chef 
de gare comme destinataire (2) au seul cas où elle équi- 

(i) Cass., 8 avril 1874, Sabatier, S. 74.1.443, D. 74.1.248. 
(2) La direction des Chemins de fer de FEtat hongrois a recom- 
mandé expressément à son personnel de refuser absolument, en 
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vaudrait à Texpédition en gare. 11 faut donc que le desti- 
nataire soit suffisamment désigné (1). II en est ainsi a 
fortiori au cas de transport international de marchandi- 
ses : l'article 6 de la Convention de Berne doit même être 
complété à ce point de vue par les prescriptions de Tar- 
ticle 19 — sur lequel je n'ai point à m' expliquer — et 
aux termes duquel la livraison des marchandises ainsi 
que l'obligation éventuelle du chemin de fer de remettre 
la marchandise au domicile d'un destinataire non domici- 
lié à la station de destination sont réglées conformément 
aux lois et règlements en vigueur et applicables au che- 
min de fer chargé de la livraison ; le Bulletin publié par 
rOffice central contient, à ce sujet, les lois et les règle- 
ments en question concernant chacune des administra- 
tions contractantes ; on les y retrouverait le cas échéant. 
Ce qu'il faut bien dégager, au contraire, c'est la portée 
de la règle principale. 

En ce qui concerne d'abord l'indication de la gare de 
destination (2), la remarque à faire est analogue à celle 



vertu des dispositions additionnelles au § 51 du règlement d'exploi- 
tation, les lettres de voiture qui sont adressées aux chefs de gare, 
aux gares de marchandises ou à d'autres adresses analogues (Ex- 
trait de la Zeilung des Vereines, D. E. V., n" 91, p. 1420 et reproduit 
dans le Bull, des transp. intern., janvier 1900, p. 30). 

(1) Cass., 26 décembre 1888, Chemins de fer du South-Eastern 
Railway, S. 89.1.334, D. 89.1.183. 

(2) Certaines législations ont même, quant à elles, développé 
cette réglementation. Ainsi le ministre des travaux publics à Berlin 
a chargé les directions royales des chemins de fer de donner les 
instructions nécessaires aux bureaux d'expédition, pour que dans le 
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que je présentais tout à Theure au sujet de la station expé- 
ditrice : le plus souvent la gare de destination se confond 
avec le domicile du destinataire . Les articles 16, ali- 
néas 3, 13, et 30, alinéa 2, supposent qu il en peut être 
autrement et le modèle lui-même de la lettre de voiture 
annexée à la Convention implique bien la nécessité d'in- 
diquer Tadministration de destination au moins quand, 
dans le dit lieu, il y a des lignes relevant de plusieurs ad- 
ministrations difiérentcs (1). Ace sujet, l'Office central a 

traCc dos marchandises avec de petits chemins de fer, la lettre de 
voiture contienne toujours la désignation de la station où se raccorde 
le petit chemin de fer et où l'expédition, doit être remise à ce dernier, 
à moins qu'il n'existe, par exception, un trafic direct pour le traCc 
avec une station de petit chemin de fer. 

L'arrêté en question rappelle que les petits chemins de fer tom- 
bant sous l'application de la loi du 28 juillet 1892 ne sont des che- 
mins de fer ni au sens de la loi du 3 novembre 1838, ni à celui de 
la constitution impériale et que, conformément au § 51 (1) c. du règle- 
ment de transport des chemins de fer allemands, l'expéditeur est 
tenu d'indiquer, dans les lettres de voiture qui accompagnent les 
marchandises à destination de localités non situées sur une ligue 
de chemin de fer jusqu'à destination de laquelle une marchandise 
doit être transportée. (Pris dans la Zeitung des Vereins deutsche 
Eisenbahnverwaltungen, n° 16, p. 137, ei le Bulletin des transports 
internationaux y 3 juin 1897, p. 443.) 

(1) Il existe aussi pour certains pays des raisons spéciales : notam- 
ment les lettres de voiture pour les expéditions destinées à la Russie 
doivent mentionner les chemins de fer de destination ^ parce qu'à dé- 
faut de cette indication, la gare frontière en fait la demande à la 
gare expéditrice, ce qui a pour effet d'arrêter le transport. Cette 
demande est nécessaire, car il existe en Russie beaucoup de stations 
portant le même nom ou des noms analogues , par exemple il 
existe une gare de Sergilvo, sur les chemins de fer de la Baltique, 
de Moscou-ZaroslawArkhangel, de Riozau-Ouralsk, et de Moscou- 
Kourksk ; de même il n'y a pas moins de sept gares faisant partie 
d'administrations différentes qui portent le nom d'Âlexandrovo ou 
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été consulté par Tun des États contractants sur le point 
de savoir si la Convention internationale obligeait l'ex- 
péditeur & indiquer sur la, lettre de voilure le nom du 
chemin de fer destinataire ; il a, en réponse, le 23 mai 
1893, exprimé Tavis qu'aux termes du paragraphe 2 des 
dispositions réglementaires et du formulaire de la lettre 
de voiture internationale, les chemins de fer ont certai- 
nement le droit d'exiger que cette mention soit faite par 
l'expéditeur. Mais, comme le plus souvent, ils sont eux- 
mêmes en mesure de fournir cette indication à l'expédi- 
teur, ils n'ont pas d'intérêt à se montrer inutilement exi- 
geants sous ce rapport (1). Cela rappelle celte pratique 
de nos Compagnies nationales de chemins de fer, au cas 
où le bulletin d'expédition n'est pas complet, de faire 
donner par leurs employés à l'expéditeur les indications 
nécessaires pour le compléter, plutôt que de refuser le 
colis. Rien de tout cela ne prête à difficulté. 

C'est sur le deuxième point, au contraire, en ce qui 
concerne la désignation du destinataire que les questions 
sont plus délicates. La vérité me paraît être que l'ex- 
pédition ne peut pas être adressée à une personne ou à 
son ordre, et que c'est même afin d'éviter les complica- 
tions pouvant résulter des endossements que la Conven- 
tion a exclu les récépissés et autres titres analogues, 
spécialement le Ladeschein ou bulletin de chargement 

un nom analogue {Speditionsund Schi/fahrts-Zeitung, n®19, p. 295 
et Bulletin des transports internationaux). 
{\) Féolde, p. 63, n» 3. 
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admis en Allemagne, pouvant servir surtout à mettre en 
possession des marchandises en cours de transport un 
acheteur ou un créancier gagiste (1). 

Cette formule appelle des éclaircissements. Il y a lieu, 
en effet, de bien en pénétrer le sens. Il ne serait pas 
juste d'en conclure que l'expéditeur d'une marchandise 
remise à Paris par exemple, à destination d'Anvers, 
est privé de la faculté de retenir Tenvoi et de donner 
pareil ordre au chef du bureau d'expédition des marchan- 
dises (2). Les compagnies de chemins de fer, en se char- 
geant d'un transport, acceptent un mandat qui leur est 
confié par l'expéditeur ; par suite, celui-ci, en cours de 
route, peut, le plus souvent, et quand la marchandise 
continue à lui appartenir,donner de nouveaux ordres à la 
Compagnie, arrêter la marchandise et môme substituer 
un mandataire à un autre ; néanmoins il se comprend et il 
faut que la Compagnie, en acceptant (3) la substitution 
d'un nouveau destinataire à celui qui était originairement 
désigné dans la lettre de voiture, se fasse représenter 



(1) M. Pillet, à son cours ; Lyon-Caen, op, cit.^ n* 33. 

(2) Il le peut, en effet, à la condition de joindre le duplicata de la 
lettre de voiture à la disposition ultérieure (V. en ce sens art. 15 de 
la Convention ; des décisions de tribunaux suisses et autrichiens, 
reproduits dans le Bulletin des transports internationaux , ann. 1897, 
p. 368 et 369, et un jugement du tribunal de la Seine, 5 octobre 1899, 
(L^ France judiciaire du 3 mars 1900, p. 115). 

(3) Il semble d ailleurs qu'en pareille hypothèse, la condition du 
transport ne peut qu'être aggravée (Montpellier, 23 avril 1872, sous 
Cass., 11 mars 1874, Dutet, S. 74.1.274, D. 76.1.248). 
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cette pièce par l'expéditeur ; faute de quoi, à mon avis, 
elle commettrait une faule engageant sa responsabilité 
vis-à-vis du destinataire primitif (1). — Il est rationnel et 
indispensable, au contraire, d'en conclure qu'il en est du 
transport international comme du transport sur chemins 
de fer français, où il est admis, par la majorité des au- 
teurs (2), que des lettres de voiture dressées pour cons- 
tater un contrat de transport ne peuvent être à ordre ; je 
n'ignore pas qu'on a allégué contre cette solution (3) un 
prétendu usage constant parmi les commerçants, quant 
à la transmission par endossement même des lettres de 
voiture ne contenant pas la clause à ordre ; mais, sans 
qu'il y ait à rechercher si Tusage peut prévaloir contre la 
règle générale, faisant dépendre le mode de transmission 
des créances de leur forme originale, on doit observer 
que, la lettre de voiture étant toujours à personne dénom- 
mée, la déclarer transmissible par simple remise de la 
main à la main (4), ce serait lui appliquer un mode de 
transmission spécial aux titres au porteur. Ce serait, 
quant à ce, aller contre les volontés mômes de la Conven- 
tion de Berne, qui a voulu et exigé que la lettre de voi- 
ture des transports internationaux fût un titre à personne 
dénommée. 

(1) Comp. sur une question analogue de droit interne, Douai, 
il mai i870, dans le Bulletin des chemins de fer^ ann. 1870, p. 248 
et Emion, Manuel de l'exploitation des chemins de fer, t. 2, n" 18. 

(2) Lyon-Caen et Renault, op, cit,, t. 3, n® 574, p. 415, 

(3) Rouen, 7 mai 1887, dans la Revue internationale du droit ma- 
ritime, 1889-1890, p. 414. 

(4) Douai, 12 décembre 1874, D. 76.1.113. 
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Mais il va sans dire qu'il faut appliquer celle règle avec 
quelque discrétion : de ce qu'une lettre de voilure inter- 
nationale ne peut, pour les raisons qui viennent d'être 
dites, être rédigée à ordre, il ne suit pas du tout qu'elle 
ne puisse être libellée que d'une manière et qu'au compte 
d'un seul destihaire. La question a été, en effet, plusieurs 
fois discutée, à Toccasion de l'adresse ainsi conçue « A 
pour B »), de savoir si une lettre de voiture internationale 
accompagnant un envoi expédié d'Allemagne à destina- 
tion d'une station frontière russe peut porter la mention 
« pour être réexpédiée à N. N. ». L'Office central déclara, 
à la date du 13 janvier 1896, que Tinsertion de cette men- 
tion dans la lettre de voiture n'était ni permise ni défen- 
due expressément par la Convention internationale, et 
que, les Etats ayant des vues différentes sur ce point, il 
fallait, en attendant la conférence de révision du prin- 
temps de 1896, faire application des dispositions édictées 
par le gouvernement ou homologuées par lui, en vigueur 
dans chaque Etat (1). 



(1) L'administration d'un chemin de fer a demandé à TOffice cen** 
tral si les prescriptions du paragraphe 52, alinéa 5, du règlement 
austro-hongrois et du Verkehrsordnungs pour les chemins de fer 
d'Allemagne étaient applicables au trafic direct avec la Suisse, et 
notamment si Ton pouvait faire sur le verso de la lettre de voiture, 
à titre de renseignement pour le destinataire, les mentions suivan- 
tes : « Envoi de N. N. », « à la disposition de N. N. », « pour être 
réexpédié à N.N. », « assuré par N. N. », accompagnées de la men- 
tion « sans responsabilité du chemin de fer ». L'Office central 
a répondu qu'il suffisait, pour résoudre la question, de consulter 
l'article 4 de la Convention, d'après lequel les conditions des 

4 
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L'impossibilité de semblables stipulations ne fait plus 
doute depuis la rédaction du nouvel alinéa du paragra- 
phe 2. Je n'oserais l'inférer des termes particulièrement 
obscurs d'une décision du tribunal régional de Czer- 
nowitz du 30 novembre 1899, confirmée par le tribunal 
supérieur de Lemberg le 8 février 1900 et par la Cour 
suprême le 1 1 mai 1900 (1) ; je l'affirme, au contraire, soit 
par l'analyse du nouveau texte, soit à l'aide d'un arrêt 
très net de la Cour suprême d'Autriche (2). Le nouveau 
texte admet, en effet, sauf à ne leur laisser produire 
aucune obligation et à n'en tolérer la mention qu'au bas 
du verso de la lettre de voiture, les mentions « par 
ordre de N. N. », « à la disposition de N. N. », « pour 
être réexpédié à N. N. », « assurée par N. N. ». Mais il 
résulte aussi de sa rédaction que ces mentions ne sont 
pas indiquées à titre d'exemple, d'où il suit « qu'aucune 
autre mention rédigée d'une manière différente n'est 



tarifs communs des associations ou unions de chemins de fer ainsi 
que celles des tarifs particuliers de chaque chemin de fer, sont 
valables pour le trafîc international, lorsqu'elles ne sont pas. con- 
traires aux dispositions de la Convention. Les mentions ci-dessus 
énumérées, n'étant pas contraires aux dispositions de la Convention 
et ne rentrant pas dans la catégorie des déclarations prohibées par 
l'article 6, 5« alinéa, peuvent figurer dans les lettres de voiture in- 
ternationales, à la condition, toutefois, d'être prévues expressément 
dans les tarifs dûment homologués par les autorités compétentes. 
Féolde, n* 16, p. 67. 

(1) Bulletin des transports internationaux^ mars 1900, p. 77 et 
suiv. 

(2) Bulletin des transports internationaux, février 1901, p. 77 et 
suiv. 



», 
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admise et par conséquent celle non plus libellée de A 
pour B » (1). Il semble en elTet que toute la politique de 
la Convention de Berne ait été de fixer, à la fois abon- 
damment el limitativement, le nombre des mentions à 
insérer dans les lettres de voiture. Celles que j'ai fait con- 
naître n'en épuisent point la liste ainsi qu'on va le voir. 

40 Vérification des marchandises. — Je résume en ce 
mot la formule énumérative de la Convention, savoir: 
« la désignation de la nature de la marchandise, les in- 
dications du poids ou un renseignement remplaçant cette 
indication conformément aux dispositions spéciales du 
chemin de fer expéditeur, en outre pour les marchandi- 
ses par colis, le nombre, la description de l'emballage, 
les marques et numéros des colis ». 11 n'y a là, au reste, 
que l'application de cette idée que le contrat de trans- 
port étant mixte, participant au même degré du dépôt 
que du louage, l'instrument qui le constate doit faire 
connaître d'une manière très stricte, par des délimita- 
tions précises, l'étendue de Tobligation de garde et de 
conservation qui s'impose aux Compagnies responsa- 
bles en principe (2) du déficit qui serait constaté eu 
égard au poids par elles pris en charge. Au surplus, il 
n'est pas de développements spéciaux à fournir, tant le 
texte est explicite, sur les diverses indications requi- 



(i) Bulletin des transports internationaux, août 1002, p. 133. 
(2) Cass., 6 avril 1869, Berlin, S. 69.1.255, D. 69.1.412. 
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ses (1), ni non plus sur celle règle de bon sens qu*en 
désignant les marchandises Texpéditeur se doit con- 
former aux expressions employées par les tarifs de la 
gare expéditrice pour la fixation des différentes séries 
de marchandises, tenir compte de la liste des marchan- 
dises exclues du transport ou admises au transport sous 
certaines conditions, ainsi que des lois de douane ou de 
police des différents pays que les marchandises auront 
à traverser ; il va de soi, que, s'il le négligeait, les risques 
d'une fausse taxation seraient à sa charge, ainsi que je 
le montrerai dans le commentaire de Tarticle 7. Il est 
plus intéressant, au contraire, de rappeler si et comment 
se peut poser et doit être résolue la question de savoir 
si Texpéditeur avant l'arrivée à la station de destination 
(ou le destinataire à ce moment et avant acceptation de 
la marchandise) pourrait, pour obtenir une réduction de 
la taxe, réclamer contre le contenu même de la lettre de 
voiture et la qualification donnée aux objets qui servirent 



(1) U y a lieu, d'ailleurs — et il le faut bien remarquer — de ne 
pas dépasser les prescriptions du texte : dans une afTaire qui a été 
jugée le 9 octobre 1896, par le Bezirksgericht pour affaires commer- 
ciales (BulL des transp, intern., mai 1901, p. 147 et suiv.), le de- 
mandeur prétendait que le chemin de fer était tenu d'inviter 
l'expéditeur à insérer dans la lettre de voiture une clause corres- 
pondante au contenu du bulletin de garantie. Il a été justement 
débouté de ce chef de conclusions : ni la Convention internationale, 
ni les dispositions réglementaires, ni les tarifs n'engagent le chemin 
de fer à insérer dans la lettre de voiture une clause relative à la 
({ualité ou au conditionnement do la marchandise et il ne s'agit ici 
(jue de cela et non de remballage. Aussi, d'après l'art. 6, al. 5, C.I., 
l'insertion d'une clause de cette nature est interdite. 
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de cause au transport. Elle a été tour à tour discutée 
devant le tribunal d'arrondissement pour affaires com- 
merciales de Vienne, et devant le tribunal de commerce 
de Vienne, qui tombèrent d'accord pour déclarer, juste- 
ment^ à mon avis, que, la Convention internationale ne 
renfermant aucune disposition , autorisant Tintéressd, 
expéditeur ou destinataire, à rectifier une déclaration 
inexacte faite par lui dans la lettre de voiture et entraî- 
nant un prix de transport plus élevé, la question doit 
être résolue à Taide des principes généraux (1). La lettre 
de voiture n'est qu'un document indicatif du contenu in- 
tégral du contrat de transport, mais elle ne constitue pas 
le contrat de transport lui-même. Aussi, en tant qu'est ad- 
missible la preuve du contraire vis-à-vis du contenu 
d'un document , cette preuve est recevable à l'égard 
du contenu de la lettre de voiture : le chemin de fer 
pourrait, par exemple, prouver que la marchandise ne 
lui a pas été remise le jour de l'apposition du timbre sur 
la lettre de voiture, ou encore qu'une marchandise diffé- 
rente de celle spécifiée sur la lettre de voiture lui a été 
remise ; l'intéressé jouit donc matériellement de la même 
faculté, mais à la condition que la Convention interna- 
tionale ne renferme à ce sujet aucune restriction du genre 
de celle contenue à l'article 7. alinéa 2, ou à l'article 44, 
alinéa 1*% de la Convention ; d'après ces textes, d'une part 
la constatation régulière par le chemin de fer de l'exacti- 

(1) Bulletin des transports internationaux, juin 1900, p. 239 et 
suiv. 
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tudedela déclaration donne à Tinléressé le droit de de- 
mander toute rectification de la déclaration ; d'autre 
part, l'acceptation de la marchandise ou le paiement 
des frais de transport éteignent contre le chemin de fer 
toute action provenant du contrat et par conséquent aussi 
toute action de l'intéressé à fin de remboursement d'une 
taxe trop élevée basée sur une déclaration inexacte dans 
la lettre de voiture. 

En tout état de cause, ce qui est certain (1), c'est que 
l'impossibilité de modifier la déclaration de la marchan- 
dise après extension complète du contrat de transport, 
faire une nouvelle déclaration prétendue exacte n'est pas 
permis ; celle-ci ne saurait, en eflTet, créer de nouvelles 
bases pour ce contrat et, comme dit le Bulletin des trans- 
ports internationaux, le chemin de fer ne pourrait pas 
s^occuper d'un examen minutieux des preuves fournies 
sur la nature réelle de la marchandise et (cela d'autant 
moins que l'intéressé peut avoir inexactement désigné la 
marchandise), qu'il n'a pas cherché à rectifier l'erreur 
commise pendant le temps où la marchandise se trouvait 
entre les mains du chemin de fer, ce qui aurait facilité 
les constatations nécessaires. 

5* Fixation de r intérêt à la livraison. — Lorsqu'elle 
ajoute cette nouvelle mention à celles dont je viens d'ex- 

(1) Jugement du Bezirks-Gerlcht pour affaires commerciales, de 
Vienne, du 28 avril i899, V. Bulletin des transports internationaux, 
juin iOOO, p. 242. 
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pliquer la nature et Tessence, la Convention entend par- 
ler d'une somme qu'il lui importe de voir, pour tarir la 
source de toutes contestations, écrire matériellement en 
toutes lettres, et juridiquement fixer, soit comme la cause, 
acceptée par l'expéditeur, de la perception d'un prix de 
transport supplémentaire, soit aussi comme Tévaluation 
acceptée par les Compagnies des Etats que traversent les 
marchandises, de l'indemnité, plus considérable que de 
droit commun, qui sera due en cas de perte ou d'avarie. 
Son application n'a point donnénaissance à des questions 
litigieuses; en quoi elle prouverait, s'il était utile, com- 
bien le formalisme étroit de la Convention de Berne est 
souffert, je dirais même considéré, comme avantageux 
par tous les bénéficiaires de l'Union. 

Beaucoup plus discuté, sinon dans son principe, du 
moins dans ses applications, est l'élément constitutif de 
la lettre de voiture dont il va être question. 

6** Demande de tarifs spéciaux. — Ce sont les tarifs 
dont les articles 14 et 15 ont fixé les conditions et auto- 
risé la perception, ceux qu'en Allemagne on désigne du 
nom de Ausnahmetarifen, par un vocable qui en montre 
bien le caractère exceptionnel, étant bien compris que les 
tarifs généraux forment le droit commun des transports, 
mais que, en droit international comme en droit interne, 
il y peut être dérogé par des tarifs, dits spéciaux, por- 
tant des abaissements de taxes dans des conditions ré- 
gulièrement déterminées, concernant des marchandises 
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de provenance désignée OU accordant une diminution du 
prix de transport. 

Leur application dépend d'une demande formelle et 
expresse des intéressés; il me semble que la solution de 
la jurisprudence française pourrait être étendue des rela- 
tions nationales aux relations internationales, d'après 
laquelle (1) il n'y a, quant à cette demande, aucune for- 
mule sacramentelle ou rigoureuse. J'admettrais donc fort 
bien comme suffisante, ici comme là, au titre d*énoncia- 
tion faite sur la lettre de voiture pour déterminer les 
conditions particulières du tarif réclamé, toute mention 
susceptible de fixer avec précision l'application du tarif 
spécial (2) ; par contre je tiendrais comme inopérante, à 
tout le moins comme en droit interne, une demande alter- 
native, parce que celle-ci ne me paraît présenter ni assez 
de précision, ni assez de certitude (3). En tout état de 
cause, au surplus, je crois comme choses parfaitement 
vraies, tout à fait indiscutables et imposées parle carac- 
tère obligatoire et formaliste de la lettre de voiture inter- 
nationale, — qu'une demande expresse de tarifs spéciaux 
ne saurait être remplacée par une prétendue convention 
tacite, qui résulterait de faits antérieurs à Texpédition 

(1) Cass., 9 avril J877, Chemins do fer du Midi, S. 77.1.477, D. 77. 
1.383 ; 10 février 1886, Chemins de fer de l'Est, S.87.1.35, D.86. 1.217 ; 
21 février 1887, Chemins de fer du Midi, S. 87.1.325, D. 87.1.468. 

(2) Cass., 10 juin 1890, Chemins de fer du Midi, S. 91.1.84, D. 91. 
1.131 ; Cass., 20 octobre 1896, Chemins de fer de l'Ouest, S. 92.1.29. 

(3) Cass., 17 janvier 1866, Chemins de fer de l'Ouest, S. 66.1.46 
D. 66.1.82. ' 
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des marchandises, notamment d'une série d'expéditions 
exécutées dans le délai du tarif spécial sans réclamation 
de la part de lexpéditeur, — ou encore que l'expédi- 
teur ne saurait, en Tabsence de toute demande, réclamer 
contre l'application du tarif général, par cette raison que 
la Compagnie n'aurait pas accompli les obligations im- 
posées par le tarif général ou cette autre que le tarif spé- 
cial était le plus réduit ou le seul conforme aux usages 
du commerce. 

A ces divers points de vue, la jurisprudence contient 
peu de documents ; il s'en trouve cependant, qui, par 
leurs motifs, paraissent une confirmation très précise de 
ce que j'avançais tout à l'heure, mais, par leur solution, 
précisent plus encore que je ne le faisais, les conditions 
auxquelles les taxes réduites peuvent, avec succès, être 
sollicitées, par les expéditeurs de marchandises. 

(( Une maison de Milan avait, pendant Tannée 1893, 
remis au Chemin de fer de la Méditerranée en gare de 
Magliano-Veneto plus de 70 wagons chargés de fruits 
frais et demandé sur la lettre de voiture, pour le parcours 
autrichien, le « transport en grande vitesse sur les 
bases du tarif exceptionnel n® 18 applicable aux produits 
alimentaires ». En dépit de cette mention, le chemin de 
fer compta pour le parcours autrichien et perçut du des- 
tinataire les frais ordinaires de grande vitesse. Cepen- 
dant une réclamation adressée par l'expéditeur au che- 
min de fer fut repoussée, motif pris de ce que la station 
de Magliano ne figurait point parmi celles qui bénéfi- 
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cienldu tarif spécial n** 18. Le tribunal et la Cour d'appel 
de Florence rejetèrent l'action intentée contre le Chemin 
de fer de la Méditerranée, premier voiturier, en rembour- 
sement de la différence entre des frais de grande vitesse 
et ceux prévus au tarif spécial n® 18. Un pourvoi fut 
formé devant la Cour de cassation de Rome, devant la- 
quelle fut discutée la solution donnée, par les juridictions 
de première instance et d'appel, à la double question de 
savoir : d'une part, si, en fait, la station de Magliano 
figure bien au nombre des stations admises à bénéficier 
de tarif spécial, et, d'autre part, si en toutes hypothèses 
la force du contrat ne devait pas prévaloir. La maison 
expéditrice avait argumenté de ce fait, que la lettre de 
voiture avait été acceptée sans protestation ; la Cour d'ap- 
pel dénia à cette acceptation tout effet juridique: « at- 
tendu que la maison demanderesse devait savoir qu'elle 
ne pouvait demander une chose formellement interdite 
et que le chemin de fer, même s'il Teût voulu, n'aurait pu 
accorder » ; ce dont elle s'autorisa pour juger, en fin de 
compte, que le chemin de fer n'était tenu qu'au transport 
régulier de la marchandise moyennant le paiement des 
frais afférents. 

La Cour de cassation ayant été saisie déclara que la 
Convention de Berne, ayant été légalement publiée, doit 
être, comme la loi, réputée connue, et, par suite, que 
l'expéditeur avait demandé une chose interdite par la 
loi, en réclamant le bénéfice d'un tarif contraire à la loi ; 
elle en prit acte aussi pour décider que le demandeur et 
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le chemin de fer se trouvaient Tun et l'autre dans une 
situation sans issue, Tun ayant formulé à tort une de- 
mande, l'autre l'ayant également à tort acceptée (1). 

11 y a peut-être quelque rigueur à cette solution ; on ne 
peut nier cependant que ce ne soit une rigueur fort juri- 
dique. Elle est imposée au surplus par les conditions 
dans lesquelles fut adoptée la rédaction de la lettre de 
voiture internationale, l'article 6 de la Convention de 
Berne (2). 

Lors de la Conférence de révision de Paris, l'Allema- 
gne avait proposé (3) qu'en l'absence d'une mention de 

(1) Considérant, dit la Cour, que par suite, la prétendue in- 

sufûsance de motifs n'existe pas, à moins de regarder comme abso- 
lument erronée Topinion de la Cour d'appel, qui a déclaré acte 
unilatéral de l'expéditeur la demande d'application du tarif i8, que 
l'obligation du chemin de fer était limitée au transport régulier de 
la marchandise, qu'indépendamment des principes généraux, en 
vertu desquels un contrat est formé par l'offre et la demande, il 
faut se référer aux articles 366 et suivants du Code de commerce, 
ainsi qu'aux articles 6 et 8 de la Convention de Berne, dont le pre- 
mier établit la nécessité d'une lettre de voiture, qui mentionne 
entre autres les tarifs à appliquer, et le second décide que le con- 
trat de transport est conclu au moment où le chemin de fer a apposé 
son timbre sur la lettre de voiture, en signe d'acceptation de la 
marchandise. ... •> 

(2) Voir sur tout ce qui va être dit au texte une étude : a Peut-on, 
dans la lettre de voiture internationale, prescrire l'application du 
tarif le plus réduit avec obligation de se conformer à cette men- 
tion ? » dans le Bulletin des transports internationaux , janvier 1902, 
p. 4 et suiv. 

(3) Voir procès -verbaux de la Conférence, p. 94 et 97, et un arti- 
cle paru, le 8 novembre 1901 dans le journal périodique allemand : 
Speditions-und Schifjfahrs-Zeitung, résumé dans l'étude précitée 
du Bulletin des transports internationaux , lequel fait observer, 
p. 81, qu'à l'heure actuelle, il se présente sans aucun doute en ser- 
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I 

la voie à suivre faite par Fexpéditeur dans la lettre de 
voiture, le chemin de fer fût tenu d'acheminer la mar- 
chandise par la voie qui offre, d'après les tarifs publiés, 
le prix de transport le plus réduit et les conditions de 
transport les plus favorables. 

Cette proposition fut repoussée par la majorité des 
délégués, et même par les délégués de la France, qui, 
dans un arrêté ministériel du 27 octobre 1900, a notifié 
aux Compagnies nationales que la demande de tarif « spé- 
cial », c( réduit » ou « le plus réduit », faite dans la lettre 
de voiture, entraîne pour le transporteur l'obligation 
d'appliquer sur l'ensemble du parcours, en trafic fran- 
çais, la taxe totale la plus réduite, et, que, à défaut d'indi- 
cation d'itinéraire, la gare expéditrice doit choisir, même 
en dehors du réseau, et, s'il y a lieu, par itinéraire dé- 
tourné, la voie la plus économique pour l'expéditeur. 
Aussi bien, en l'état actuel des textes, sinon même des 
nécessités du trafic de pays à pays (les institutions qui 
donnent de bons résultats dans les limites restreintes 
d'un Etat ne sont pas assurées d'être également avanta- 
geuses au trafic international), le premier devoir du che- 
min de fer consiste dans l'élaboration de tarifs suffisam- 
ment clairs, tandis que la désignation des tarifs et le choix 
de la voie à suivre instituent un droit pour l'expéditeur, 
si bien que tant que celui-ci n'a pas fait usage de ce droit, 

vice international des circonstances dans lesquelles l'obligation 
illimitée pour le chemin de fer de rechercher le prix de transport le 
plus restreint peut devenir une tâche irréalisable. 
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le chemin de fer a le devoir de satisfaire à sa place, mais 
n*esl responsable qu'au cas de faute grave. — Ceci encore 
justifie, semble-t-il, mon observation sur la rigueur juri- 
dique avec laquelle doit être interprétée (1) la Convention 
de Berne. Et si la preuve de cette affirmation n'était 
point encore suffisamment faite, elle ressortira sans 
doute d'une manière complète des développements aux- 
quels je vais être amené au cours de ce travail et que je 
pourrais également étudier sous ce titre les conditions 
matérielles du transport. 

Cette rubrique des conditions matérielles est, à la 
vérité, assez imprécise, mais aussi assez large pour per- 
mettre, autant qu'il est possible, un groupement des di- 
verses exigences de l'article 6 de la Convention, qui 
peuvent se rattacher à l'étude des tarifs exceptionnels ; 
ainsi cette mention prête de môme à l'étude de la grande 
et de la petite vitesse, du port dû et du port payé, ainsi 
qu'à la question de savoir s'il y a lieu de mentionner sur 

(1) En voici une application toute formelle, qu'il convient de ne 
pas négliger, motif pris de ce caractère : TOffice central fut saisi par 
un correspondant de la question de savoir si les prescriptions de 
tarifs, qui exigent l'inscription, sur le recto de la lettre de voiture, de 
mentions dont la place doit être sur le verso de ladite lettre de 
voiture, ne sont pas contraires aux dispositions de la Convention 
internationale; il répondit, à la date du 28 octobre J895, que .« si 
dans la plupart des états le verso de la lettre de voiture est spécia- 
lement destiné aux mentions à insérer dans ce document, l'emploi 
du recto est également usité dans certains trafîcs et que lorsqu'un 
tarif dûment homologué par l'autorité de surveillance prescrit l'uti- 
lisation du recto, celte prescription est valable (Féolde, op, cit. y sous 
l'art. 6, no 15, p. 67). 
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la lettre de voiture internationale Tindication que l'expé- 
diteur a soldé les frais réels de transport ou bien a effec- 
tué un dépôt destiné à couvrir ces frais de transports. La 
première indication, celle qui est relative au genre de 
vitesse requis, résulte suffisamment de la couleur même 
du papier employé : la lettre de voiture est pour la 
grande vitesse sur papier rose et sur papier blanc pour 
la petite. La deuxième, celle qui concerne fe caractère 
dû ou payé du port, est faite, quant au port diivpar une 
mention que le chemin de fer fait du prix du transport 
dans des cadres préétablis, ménagés au verso de la ikttre 
de voiture ; quant au port payé, par l'inscription du nj^ot 
franco ou d'un mot équivalent, qui est requise de rexpé( 
teur, et de la somme payée qu'effectue à son tour le che^ 
min de fer (1). 

L'inscription de ces règles, par lesquelles je résume 
le texte de la Convention môme et des dispositions régle- 
mentaires, a donné lieu à quelques difficultés d'ordre tout 
matériel dont a été saisi l'Office central (2). 

Ce fut, une fois, sur la question de savoir si l'obligation 
imposée au chemin de fer de remplir dans la lettre de voi- 
ture les espaces vides e?tcadrés de noir dont il est parlé 

(1) V. suprà le modèle d^une lettre de voiture. Il est presque inu- 
tile de faire remarquer, tant la chose est évidente, que Temploi d'un 
formulaire ou formule unique assure spécialement Tobservation des 
dispositions relatives aux mentions à insérer dans la lettre de voi- 
ture. 

(2) Décisions des 30 mars et 30 novembre 1893, rapportées dans 
Féolde, op. ci/., sous l'art, 6, no" 6 et 7, p. 63 et 64. 



> 
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au paragraphe 2 des dispositions réglementaires, doit 
comprendre en tous cas Tinscription au verso du formu- 
laire de la lettre de voiture ; cette inscription est néces- 
saire : elle doit avoir lieu dans la forme déterminée par 
la Convention, même lorsque cette forme est insuffisante 
pour les décomptes des Compagnies entre elles, et que 
celles-ci sont, par suite, obligées de recourir à rétablis- 
sement de comptes spéciaux. Ce fut, une auti*e fois, sur 
Tobscrvation d'une administration que le mode employé 
pour rinscription des taxes en cas de transport en port 
payé, lorsque le montant des frais ne peut être fixé exac- 
tement au moment de Texpédition, ne répondait pas aux 
prescriptions mentionnées au 4® alinéa du paragraphe 2 
des dispositions réglementaires pour Texécution de Tar- 
ticle 6 de la Convention internationale, en ce sens que le 
« port payé », au lieu d'être inscrit dans la colonne de la 
lettre de voiture (encadrée de lignes grasses) réservée à 
cet eflet, est inscrit dans celle réservée à la taxe à récla- 
mer au destinataire, ou n'est pas inscrit du tout, les 
administrations intéressées ont, en conséquence, décidé 
que les expéditions accompagnées de bulletins d'afl^ran- 
chissement doivent être inscrites dans les feuilles de 
route en port dû; que cependant, le montant des taxes 
n'en doit pas moins être inscrit dans les lettres de voi- 
ture sous la rubrique « port payé » ; mais que, comme il 
convient d'éviter toute confusion, les stations expéditrices 
sont tenues de faire, dans un cas, dans la rubrique « port 
dû » de la lettre de voiture, la mention « bulletin d'afl'ran- 
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chissement ». Parla, on touche à la question de Taffran- 
chissement partiel, qui est de telle importance qu'il lui 
faut consacrer des développements spéciaux (1). 

Cette question n'est point très nettement fixée dans le 
texte de la Convention ; d'une manière telle au moins que 
toute discussion soit devenue impossible. Dans les trois 
conférences, d'où l'Union est sortie, la question fut sou- 
levée du droit pour l'expéditeur de n'acquitter qu'une 
partie des frais du transit international. En 1878, la ques- 
tion de principe ne fut pas discutée, mais seulement celle 
de la reprise sur le destinataire des frais de transport. Les 
travaux de la commission préparatoire de la deuxième 
conférence de 1884 ne s'en occupèrent pas davantage ; 
mais, au cours de la seconde et de la dixième séances de la 
conférence, l'article 6, lettre /, affecta, sur la proposition 
modifiée d'un délégué russe, la forme suivante : « La 
lettre de voiture internationale devra contenir la men- 
tion de l'expédition en port payé s'il y a lieu, et, pour 
le cas où le chemin de fer n'aurait pu déterminer le mon- 
tant dû, l'indication de la somme payée » ; il fut renvoyé 
à la deuxième commission. Celle-ci, par l'organe des re- 
présentants français et suisse, « considérant que l'expé- 
dition d'une marchandise, partie en port payé, partie en 
port dû, peut donner lieu à des complications et éven- 
tuellement à rétablissement d'une seconde lettre de voi- 

(1) V. une note sur L^ admissibilité de Va/franchissement partiel 
dans le Bulletin des transports internationaux, nov. 1901, p. 403 et 
suiv. 
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ture ; considérant qu'il convient, dans Tintérêt de la sim- 
plicité et de la mise en pratique de la Convention, de ne 
pas compliquer les décomptes des chemins de fer, et 
qu'il y a lieu, par conséquent, d'exclure les affranchisse- 
ments partiels » proposa de parler, dans Tarticle 6, i « de 
la mention de l'expédition en port payé, s'il y a lieu, soit 
que l'expéditeur ait soldé le montant réel des frais de 
transport, soit qu'il ait fait un dépôt destiné à couvrir 
ces frais de transport ». C'est en cet état qu'il a été con- 
sacré, la troisième Conférence de 1886 ne l'ayant point 
repris et discuté. Sur la foi de ce précédent, Gerstner (1) 
déclare inadmissible la prétention dont témoignait un 
expéditeur de payer d'avance une partie seulement du 
prix de transport et d'en mettre l'autre à la charge du 
destinataire ; M. Lyon-Caen le suit (2). Rosenthal (3) et 
Eger (4), proposent la même solution de principe, mais, 
en l'atténuant tout aussitôt par cette observation que, 
le texte de la Convention internationale ne renfermant 
aucune interdiction à cet égard, les ententes sur l'admis- 
sibilité d'affranchissements partiels, intervenues entre 

(i) Internationales Eisenbahnfrachtrecht, p. 216. 

(2) Op, cil,, p. 644 : « On n'a pas admis le paiement anticipé du 
prix de transport pour partie dans la crainte d'amener des compli- 
cations ». Eger en avait déjà donné la même raison (loc.cit,), u On 
a craint, disait-il, par l'admission d'affranchissements partiels, d'ame- 
ner des complications et de rendre plus difficiles les décomptes des 
chemins de fer. » 

(3) P. i06. 

(4) Das internationale Ubereinkommen ûber den Eisenbahnfracht- 
verker vom 6 october 1890 (Berlin, 1892), p. 217. 
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les chemins de fer contractants, ne peuvent certainement 
être considérées comme nulles et non avenues. — Il est 
intervenu, en effet, sur ce point entre ou dans les dif- 
férents pays des accords et des définitions du droit appli- 
cable (1). — La liberté du procédé consistant à verser 
une partie quelconque des frais de transport, à titre d'af- 
franchissement, est expressément admise, en particulier, 
par le règlement allemand des transports, les conditions 
réglementaires fixées en Belgique, la loi générale pour 
les chemins de fer russes et quelques lignes françai- 
ses (2). Elle est repoussée expressément en Italie par 
rinstruction pour Texécution des transports de marchan- 
dises en provenance ou à destination de l'Etranger, et 
en Suisse par le règlement des transports. Elle n'est, 
au contraire, tranchée ni dans un sens, ni dans l'autre 
par la législation française pas plus que par la hollan- 
daise. — Qu'en est-il au point de vue de l'application de 
la Convention internationale ? 

Le Bulletin des transports internationaux fait à ce su- 
jet, très judicieusement, observer que « pour que le débat 
puisse porter sur l'admissibilité de l'affranchissement 
postal, il faudrait être d'accord pour savoirquellesespèces 
de taxes peuvent être versées intégralement, par anticipa- 



(1) V. les textes dans rarticle précité du Bulletin des transports 
internationaux , 

(2) V. des jugements rendus en 1901 par le Bezirksgericht et le 
Landesgericht de Briim dans le Bulletin des transports internatio" 
naux, décembre 1901, p. 448 et suiv. 



V 
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tioD et quelles autres ne le peuvent pas ». Quelles que 
soient cependant les conditions imparfaites dans lesquel- 
les se pose la question, il faut essayer de trouver à celle- 
ci la solution la moins imparfaite possible, s'agissantde 
certaines espèces de taxes seulement, ou d'une manière 
plus générale de toutes les taxes, cette expression étant 
prise dans son acception la plus large, à la seule réserve 
de la douane.Le dessein n'est pas, quant au fond, douteux 
des auteurs de la Convention de Berne de se prononcer 
contre la tolérance de Taffranchissement partiel. Cepen- 
dant, étant donné le silence, à tout le moins l'impréci- 
sion du texte, on pourrait songer à appliquer ce brocard 
de droit, que ce qui n'est pas expressément défendu est 
permis, et cette règle d'interprétation, préconisée par 
certains auteurs allemands et belges surtout, que, là où 
il existe une contradiction entre la volonté du législateur 
et le texte de la loi, l'avantage doit demeurer au texte. 
Lorsqu'elle se posa, d une manière indirecte il est vrai, 
pour la première fois devant les tribunaux (1), la question 

(1) Bulletin des transports internationaux, année 1899, p. 396. Il 
est remarquable au surplus que cette question est Tune de celles qui 
risquent en fait de se poseV le moins souvent. « Il faudrait précisé- 
ment (Bulletin des transports internationaux, nov. 1901, p. 412) qu'un 
expéditeur eût la fantaisie de remettre sa marchandise au transport 
avec un affranchissement partiel, et qu'à la suite du refus du bu- 
reau d'expédition d'accepter la marchandise au transport sous ces 
conditions, il renonçât à faire transporter l'envoi par le chemin de 
fer et intentât contre ce dernier une action en dommages-intérêts, 
ou bien il faudrait qu'un chemin de fer subséquent de la commu- 
nauté de transport en cause refusât de se charger du transport, 
attendu que l'affranchissement partiel accepté par le bureau du dé- 
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de principe ne joua aucun rôle. Je serais, quanta moi, 
assez porté à admettre, pour ses avantages pratiques, la 
solution favorable à Tusage de Taffranchissement partiel ; 
j'avoue cependant être peu favorable au procédé sus-in- 
diqué d'interprétation du droit ; je propose donc simple- 
ment mon idée à la critique, et j'en arrive, poursuivant 
mon élude, à des prescriptions très simples, qui ne ré- 
clament pas d'explication, comme sont celles dans les- 
quelles la Convention ordonne qu'il soit joint aux lettres 
de voiture l'indication du remboursement grevant la 
marchandise et des débours qui auraient été acceptés par 
le chemin de fer (1), et que soit aussi annexée une énu- 
mération détaillée des papiers requis par les douanes, 
octrois et autorités de police qui doivent accompagner 
la marchandise. 

Ce qui est ainsi ordonné du remboursement et des 
débours est purement et simplement la généralisation des 
idées du droit interne français et allemand : dans ces 
pays et au reste dans la majorité des Etats, les Compa- 
gnies de chemins de fer, qui ne sont point, de droit com- 
mun, tenues d'accepter des marchandises contre rem- 
boursement ou grevées de frais et de débours,doivent être 
mises en mesure de savoir que la marchandise transport 



part était inadmissible ». Ce sont là deux cas, qui, pour ainsi dire, 
ne se présenteront jamais. 

(1) Voir une application de cette règle faite le 29 novembre 1896 
par la Cour suprême de Vienne dans le Bulletin des transports in- 
(ernationauxj janvier 1897, p. 34. 
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lée appartient à l'expéditeur (1). — En tout cas, il n'est 
pas nécessaire d'attendre qu'une lettre de voiture spé- 
ciale soit dressée pour porter ce fait à leur connaissance; 
car la clause de remise de la marchandise contre rem- 
boursement n'a point cet effet de créer un contrat de 
transport distinct. Il faut, mais il suffit aussi qu'elle soit 
mentionnée (2) sur la lettre de voiture unique avec les 
autres conditions du transit. Par contre, dès qu'elle y 
figure, elle implique, pour le chemin de fer, l'obligation 
après perception du transport de finances, et, avant cette 
perception, de l'acquit des divers frais ou débours occa- 
sionnés par les marchandises (3). La même observation 
doit être fournie quant aux pièces d'octroi ou de douane, 
notamment quant aux congés, acquits-à-caution, pas- 
savants ou passe-debout, qui doivent être fournies par 
l'expéditeur (4) et accompagner certaines marchandises 
telles que les liquides frappés de droit. 

(1) Les transits faits dans ces conditions donnent lieu, en France, 
à la délivrance d*un récépissé, dont les Compagnies doivent ne se 
dessaisir qu'après le paiement des sommes qui doivent être payées, 
la remise qui en est faite au destinataire établissant en sa faveur 
une présomption de paiement. Trib. de comm. de Gien, cité par 
Sarrut, Législation et jurisprudence sur le transport des marchandises 
par chemins de fer (4874), n* 354. — Comp. Trib, comm. Seine, 
8 janvier 1870, D. 70. 3. 50. 

(2) Cass., 6 mai 1873, Chemins de fer de TEst, S. 73.1.416, D. 
74.1.165. 

(3j Comp. pour le droit interne dont l'application au contrat de 
transport international est admissible et même utile, Paris, 4 jan- 
vier 1862, Ch. de fer de l'Est, cité en note sous Toulouse, 27 janvier 
1866, Gose et Averin, S. 66.2.24. 

(4) Cass., 30 avril 1888, Ch. de fer Est et Midi, S. 88.1.332, D. 
88.1.431. 
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La Convention n'a rien dit quant au rôle des Compa- 
gnies en cette matière : à raison de ses tendances, telles 
que je les ai déjà indiquées et que je les expliquerai bien- 
tôt avec plus de détails à l'occasion de l'article 7, il est 
cependant assez facile de préciser ce qu'elle n*a point 
fait: les Compagnies ne sont, à aucun titre, tenues de 
contrôler les pièces qui leur sont ainsi remises par les 
expéditeurs, ni non plus de refaire leurs calculs pour 
signaler à ceux-ci et leur faire rectifier les erreurs com- 
mises. C'est la politique de la Convention de Berne de 
laisser aux expéditeurs toute la responsabilité de la ré- 
daction de la lettre de voiture et c'est, au reste, à mon avis, 
la meilleure analyse qui puisse être faite de ces docu- 
ments que de dire qu'ils sont pièces indépendantes du 
contrat de transport (1). — Je ne parle bien entendu que 

(1) La Convention ne s'est pas expliquée davantage sur le mode 
d'après lequel se fait le transit de ces marchandises ; les législations 
et les juridictions de chaque pays ont statué sur ce point. Ainsi en 
France tout colis, qui transite et ne fait que traverser le territoire 
doit être plombé, et accompagné d'une déclaration ainsi que d'un 
acquit à caution ; l'intégrité des plombs fait aussi Tobjet de pres- 
criptions spéciales : si les plombs sont rompus ou altérés en cours 
de route, au cas où personne n'accompagne les wagons, les mesures 
indispensables sont prises par le conducteur de train en présence 
des agents de la douane, et, à leur défaut, en présence du commis- 
saire de surveillance tenu de prêter son concours (Lamé-Fleury, 
Code annoté des chemins de fer, p. 630) ; leur intégrité est vérifiée 
au bureau de seconde ligne ; elle est vérifiée une dernière fois, et 
le colis est conduit à l'étranger où le transit peut être également 
effectué par v^ragon complet plombé, moyennant une soumission de 
la Compagnie de chemin de fer et une vérification nouvelle, à la 
sortie, de l'intégrité des plombs (Féraud-Giraud, Code des transports 
de marchandises et de voyageurs par chemins de fer, 2® édit., 1889, 
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des pièces existant au moment de l'expédition; car, en ce 
qui concerne toutes les formalités de douane, d'octroi et 
de police durant le transport, l'article 10, alinéas 3 et 4, 
a songé à maintenir la responsabilité du chemin de fer 
pendant toute la durée des formalités de douane et d'oc- 
troi (ce qui n'aurait pu être, si l'expéditeur avait pendant 
ce temps repris la possession des marchandises), et mis, 
à cet effet, lesdites formalités à la charge du chemin 
de fer, lequel, agissant alors pour le compte de l'expédi- 
teur, et en qualité de commissionnaire, en a les obliga- 
tions et aussi les droits (1). 

Sous le bénéfice de cette remarque les prescriptions de 
la Convention et des dispositions réglementaires demeu- 
rent assez nettes (2) pour qu'il n'y ait pas lieu d'y insis- 

t. 2, p. 737). Quant à la jurisprudence, elle a décidé avant la Con- 
vention (mais la décision paraît encore pouvoir sortir son elTet) que 
la Compagnie de chemins de fer, qui transporte à travers la France, 
sous le régime du transit international, des marchandises venant 
de l'étranger et allant à l'étranger, est responsable vis-à-vis de la 
douane française jusqu'à la réception de ces marchandises par la 
douane étrangère, et par suite est maîtresse du choix des transpor- 
teurs de la dernière station française à la première station étran- 
gère, jusqu'à laquelle on parvient par la voie ferrée, en sorte qu'elle 
peut refuser de les livrer, même contre l'offre de garanties telles 
que de droit, au commissionnaire de transport étabJi à la frontière, 
auquel elles sont adressées par les expéditeurs pour les faire 
parvenir à l'étranger (Chambéry, 19 août 1860, Chemin de fer de 
Lyon, S. 71.2.95, D. 70.2.117 ; Carpentier et Maury, op, cit., 
n» 3136). 

(1) Lyon-Caen, op. cit.^ n® 64, p. 471. 

(2) L'Office central entend cette exigence d'une manière très 
stricte. Une lettre de voiture internationale, présentée par un com- 
missionnaire, fut refusée par une Compagnie de chemin de fer, sous 
prétexte qu'elle contenait en dehors de la signature du commission- 
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ter ; au demeurant, envisagées en elles-mêmes, elles 
prêtent moins à difficultés que celles concernant la dé- 
termination et les conséquences de la détermination de la 
voie à suivre. 

7** Détermination de la voie à suivre. — C'est là 
une faculté pour Texpéditeur. — Les principes ordi- 
naires du droit interne français en cette matière sont, 
d'une part, que les Compagnies de chemins de fer doi- 
vent, dans leurs rapports avec l'expéditeur ou le desti- 
nataire, faire suivre aux colis la voie la plus directe et la 
moins coûteuse, mais sont libres aussi dé régler, comme 
bon leur semble, leur service intérieur et de faire suivre 
aux marchandises l'itinéraire qui leur convient, pourvu 
qu'elles livrent les marchandises dans les délais qui 
leur sont impartis ; et d'autre part, que le fait par elles 
de n'avoir pas transporté par la voie la plus directe les 
marchandises qui leur sont confiées, constitue dans 
l'exécution du contrat de transport une faute, qui est 
ultérieurement couverte par la réception de la marchan- 
dise et le paiement du prix (1). Ces principes ne sont 



naire agissant comme expéditeur, le nom de Texpcditeur primitif. 
Consulté par le commissionnaire sur le point de savoir si l'adjonc- 
tion de ce nom pouvait être autorisée, l'Office central a répondu, le 
10 mars 1893, que le chemin de fer n'avait fait que se conformer aux 
dispositions de l'article 6 § 33 de la Convention internationale 
(Féolde, sous l'article 6, n«> 18, p. 87). 

(1) Cass., 24 décembre 1884, Chemins de fer d'Orléans, S. 85.1. 
173, D. 85.1.1i2; Cass., 14 août 1890, Chemins de fer du P.-L.-M., 
S. 90.1.418, D. 90.1.366. 
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d'ailleurs que secondaires, en tant qu'ils ne sont eux- 
mêmes que l'application de celte idée fondamentale que 
l'expéditeur n'est pas tenu d'indiquer l'itinéraire à suivre 
par la marchandise (1), les employés étant les manda- 
taires de l'expéditeur pour tout le transport et pouvant 
efTectuer ce transport sans limitation. 

C'est à l'expéditeur, s'il veut faire suivre la ligne la 
plus directe qui emprunte les réseaux de plusieurs Com- 
pagnies, à indiquer et à préciser l'itinéraire qu'il désire, 
si par hasard il ne le fait pas, la Compagnie manda- 
taire, chargée d'effectuer tout le transport, peut l'accom- 
plir en entier sur son réseau, et c'est à l'expéditeur de 
s'en prendre à lui-même s'il n'a pas veillé d'assez près 
sur ses intérêts. 

La dernière règle paraît être enfin (2) que, si la mar- 
chandise doit être transportée sur des réseaux apparte- 
nant à plusieurs Compagnies, celle qui reçoit la mar- 
chandise accomplit ses obligations en la transportant 
sous l'empire du tarif le plus réduit et par la voie la plus 
courte : nulle obligation ne lui incombe de rechercher, 
pour indiquer l'itinéraire à suivre sur les réseaux des 
autres Compagnies, s'il n'existe point sur ces réseaux 
des parcours allongés avec réduction de tarifs. 



(4) Cass., 20 juillet 1875, Chemins de fer d'Alsace- Lorraine, S. 
75.1.426, D. 77.1.494; Cass., 20 décembre 1891, Chemins de fer 
P.-L.-M., S. 92.1.208, D. 92.1.387. 

(2) Cass., 3 février 1885, Chemins de fer de TÉtat, S. 85.1.173, 
D. 86.1.65 et 29 juin 1891,8.92.1.412, D. 92.1.428. 
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Les principes de la Convention de Berne sont assez 
semblables à ceux que je viens de rappeler d'après la 
jurisprudence française (1). L'expéditeur a le droit d'in- 
diquer la voie à suivre, mais aussi la faculté de s'en rap- 
porter au choix du chemin de fer. Lorsqu'il use de son 
droit, d'une part il lie, au moyen de cette indication, le 
chemin de fer, en ce sens que celui-ci ne peut changer 
les stations indiquées comme celles où doivent être rem- 
plies les formalités de douane, et, d'autre part, conserve 
la faculté de suivre, soit par lui-même, soit par un man- 
dataire l'accomplissement de ces formalités. Cependant 
l'intérêt de l'exploitation rapide et régulière des chemins 
de fer a fait admettre à ce principe cette restriction que 
dès l'instant où le prix du transport n'est pas plus élevé 
et où les délais de transport ne sont pas plus longs, l'ex- 
péditeur ne peut se plaindre, si la voie indiquée par lui 
n'est pas suivie. 

Il va d'ailleurs sans dire que la voie à suivre doit être 
désignée avec exactitude et précision ; faute de quoi, il 
ne saurait jamais être question d'imputer au chemin de 
fer la responsabilité d'une faute grave, au sens où l'arti- 
cle 6 entend ce mot, et que j'expliquerai par voie d'exem- 
ple (je n'ai point à en faire la théorie à la fin de ce 
paragraphe). C'est l'avis de l'Office central : tout en ré- 
servant l'exclusive compétence des tribunaux pour statuer 

(1) L'art. 6, lettre L» le dit expressément. 
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sur pareilles questions (1) celui-ci a répondu à la date du 
4 mai 1894; un destinataire avait originairement réclamé 
au chemin de fer, pour une expédition déterminée, et par 
une mention insérée dans la lettre de voiture, l'applica- 
tion du tarif le plus réduit ; il demanda à l'Office central 
la valeur du refus opposé à cette demande par le chemin 
de fer, sous prétexte que la voie à suivre n'était pas in- 
diquée. L'Office central ainsi consulté répondit à la date 
susdite « que l'indication de « voie la plus économique » 
faite dans la lettre de voiture ne peut être considérée 
comme une mention delà voieà suivre, dans le sens de l'ar- 
ticle 6, lettre /, et que le chemin de fer avait agi réguliè- 
rement en faisant rayer cette indication par l'expéditeur ». 
Lorsque celui-ci fait ainsi un usage sans efi'et ou qu'il 
ne fait pas du tout usage de son droit, le choix souverain 
de la voie à suivre appartient, en principe, au chemin de 
fer expéditeur ; s'il y a des bifurcations, il peut être aussi 
exercé par un ou plusieurs autres chemins de fer subsé- 
quents. En tous cas, il est subordonné à une prise en 
considération, sinon exclusive, du moins sérieuse, des 
intérêts de l'expéditeur, en sorte que, comme dit M. Lyon- 
Caen (2), « le chemin de fer doit s'attacher aux intérêts 
de l'expéditeur et du destinataire, en faisant abstraction 

(1) V. Avis du 27 février i894 (Féolde, sous Tart. 6, n° 43, p. 66) et 
également Avis du 18 mai 1894, en un cas où il s'agissait de la 
régularité de Tapplication d'une surtaxe et du bien-fondé d'une ré- 
clamation du prix de transport pour expédition dévoyée, cité dans 
Féolde, op. cit. sous Tart. 6, n^ 19, p. 68. 

(2) Op. cit., p. 457. 
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des siens ». Il faut cependant observer que, comme les 
indications et le choix de toutes les conditions constitu- 
tives d'une lettre de voiture internationale doivent éma- 
ner de l'expéditeur, le chemin de fer, dont la volonté, 
quant à la voie à suivre, est supplétive de celle dudil 
expéditeur ne peut être tenu que de ses « fautes lourdes ». 
Par « faute lourde », j'entendrais, volontiers, mais aussi 
uniquement, celle qui consisterait, de la part du chemin 
de fer, à avoir dépassé, d'une manière manifestement pré- 
judiciable aux intéressés, les délais de transport calculés, 
d'après un itinéraire moyen, ou bien encore à avoir, au 
lieu d'agir conformément à l'esprit et même à la lettre de 
la Convention de Berne, manqué de prudence et usé de 
précipitation, par exemple si, au lieu d'attendre la cessa- 
tion vraisemblable de la force majeure survenue, guerre 
ou inondation, la Compagnie s'était hâtée de faire rebrous- 
ser chemin à la marchandise et lui avait imposé un dé- 
tour inutile. Le terme prêta ainsi à des appréciations 
difficiles et subjectives. C'est pourquoi, à la Conférence 
de révision de Paris, de nombreuses propositions furent 
faites tendant à la modification de ce système : l'Alle- 
magne Voulait faire expressément consacrer Tobligation 
pour le chemin de fer de choisir l'itinéraire ayant les 
tarifs les moins élevés ; l'Autriche proposa d'établir pure- 
ment et simplement le principe de la responsabilité ordi- 
naire du transporteur ; le reproche d'imprécision fut élevé 
contre ce système ; l'Allemagne émit l'idée de supprimer 
le mot « lourde ». Finalement le texte demeura tel qu'il 
avait été originairement voté. 
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8" Indication et preuve de ridenlité de Vexpéditeur. 
— L'exigence de cette mention est la conclusion toute 
naturelle du régime établi par la Convention de Berne, 
en ce qui touche la forme et les modalités de la lettre de 
voiture : l'identité de l'expéditeur (plus complètement son 
nom ou sa raison commerciale) attestée par sa signature, 
est exigée à raison des suites légales qu'entraîne une 
fausse déclaration, et aussi parce que l'acte a la forme 
d'une lettre adressée par l'expéditeur au destinataire et 
qu'il doit servir de preuve aux stipulations de transport. 
A son sujet, il ne paraît y avoir, d'ailleurs, qu'une parti- 
cularité intéressante à signaler, celle du remplacement 
possible de la signature manuscrite (l) par l'apposition du 
timbre de l'expéditeur. Aux termes mêmes de la Conven- 
tion, il n'est rien de général dans cette disposition ; son 
application eût pu n'être pas uniforme, car l'article 6 
s'en est tenu à la règle traditionnelle : Lociis régit actum, 
ainsi qu'il ressort des mots <• si les lois ou règlement de 
l'expédition le permettent ». En fait, il n'est que deux 
pays, la France et l'Italie, qui n'autorisent point le rem- 
placement de la signature de l'expéditeur par une signa- 
ture imprimée ou l'apposition d'un timbre ; il en va dif- 
féremment dans tous les autres (2). 

(1) CeUe-ci n'a pas besoin d'être légalisée ; il suffit que le doute 
ne s'élève pas sur sa véracité. 

(2) Règlement des transports pour les chemins de fer d'Allemagne 
du !•' janvier 1892, § 51, M, et Règlement d'exploitation du chemin 
de fer allemand du !«** janvier i895, § 44 6. — Autriche-Hongrie » 
Luxembourg ; Pays-Bas ; même texte. — Belgique : conditions régie- 
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Avec ces dernières explications, j'en ai fini de l'exposé 
des mentions constitutives de toute lettre de voiture, 
dont les unes sont indispensables (lieu et date de créa- 
tion ; désignation des gares et administrations expédi- 
trices, et des gares et personnes destinataires ; identifi- 
cation de la marchandise ; fixation du mode de transport ; 
énumération des pièces complémentaires , qualification 
de l'expéditeur), et les autres facultatives (indication des 
tarifs ; intérêt à la livraison, paiement total ou partiel 
du port ; remboursement et débours; voie à suivre). 

Pour avoir cependant analysé complètement le forma- 
lisme quant à cette matière de la Convention de Berne, il 
faut encore faire quelques remarques sur le domaine et 
les effets de ces mentions. 

Ce sont elles qui doivent être écrites pour toutes, et 
répétées spécialement pour chaque expédition interna- 
tionale. Le texte des alinéas 5, 6 et 7 de l'article 2 des 
dispositions réglementaires, dont l'objet a été tout à la 
fois de faciliter les transports et d'assurer l'union cons- 

mentaires applicables au trafic des marchandises, tant dans le trafic 
intérieur des chemins de fer de l'État belge que dans les services 
communs à ceux-ci et aux divers chemins de fer belges exploités par 
des Compagnies, art. 8 ; — Russie : art. 572 de la loi générale des 
chemins de fer russes du 12 juin 1885 ; — Suisse ; art 3/ de la loi 
générale suisse sur les transports par chemins de fer et bateaux à 
vapeur, du 29 mars 1895, et 59 M du règlement des transports des 
chemins de fer et des bateaux à vapeur suisses, du 1er janvier 1894. 
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tante des marchandises transportées et de la lettre de 
voiture, n'a rien de contraire à cette formule, lorsqu'il 
dit : <( Plusieurs objets ne pourront ôtre inscrits dans la 
lettre de voiture que lorsque leur nature permettra de les 
charger sans inconvénients avec d'autres marchandises, 
que rien ne s'y oppose en ce qui concerne les prescrip- 
tions fiscales et de police. Les marchandises dont le 
chargement et le déchargement, selon les règlements en 
vigueur, sont effectués par l'expéditeur et le destinataire 
doivent être accompagnées de lettres de voiture spéciales 
ne comprenant pas d'autres objets. Le bureau expéditeur 
p ourra exiger qu'il soit dressé une lettre de voiture spé- 
ciale pour chaque wagon complet ». Celui qui décompose 
ce texte y trouve trois prescriptions, sur le groupement 
des colis, le chargement des marchandises, et les expé- 
ditions par wagon complet, à l'occasion desquelles il faut 
strictement — par rapport à la lettre de voiture bien en- 
tendu — donner quelques explications. 

C'est une faculté universellement reconnue, et, sauf 
quelques minimes détails de réglementation, agréée de 
concert par les Compagnies de tous pays, au profit des 
expéditeurs, que celle du groupage, c'est-à-dire de la 
réunion en une seule expédition adressée au même des- 
tinataire, d'un certain nombre de colis, môme emballés 
à part (1), pourvu qu'ils soient de nature semblable. Ces 

(1) La Cour de cassation de France a j"gé que cette faculté est 
de droit commun et no pourrait être enlevée que par une disposition 
expresse de la loi : Cass., 9 juillet 1883, Chemin de fer d'Orléans, 
S. 84.1.342, D. 85.1.37 
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derniers termes doivent, à mon avis, s'entendre, au cas 
de transit international, comme dans celui de transport à 
l'intérieur des frontières (1), non point strictement dans le 
sens d'identité ou d'homogénéité de substance, mais d'i- 
dentité de nature tarifable des objets. En fait, la Conven- 
tion de Berne, pour affirmer son caractère d'œuvre prati- 
que et consciente de toutes les nécessités du commerce, 
a suivi ces errements, sauf à en limiter TefTet par une 
prescription restrictive, où s'aperçoit le souci de ména- 
ger à l'ordinaire la commodité et la célérité du transport. 

C'est un peu la même préoccupation, et surtout celle de 
dégager la responsabilité des chemins de fer dans les cas 
où ceux-ci ne gèrent point, par eux-mêmes, l'affaire des 
parties intéressées au transport, que s'expliquent les 
dispositions réglementaires relatives au chargement et au 
déchargement opérés directement par l'expéditeur et le 
destinataire. La spécialité des lettres de voiture est, en ce 
cas, une conséquence nécessaire et utile de la division 
du travail, les Compagnies devant être mises en mesure, 
pour la sauvegarde de leur responsabilité, de contrôler et 
surveiller l'exécution d'une tâche qui normalement leur 
appartient et exceptionnellement leur échappe. 

Ce qui est vrai dans cette hypothèse l'est aussi dans 
celui, très fréquent, de transport par wagon complet et 
sans responsabilité, qui laisse de droit commun (2) à 

(i) Paris, 16 août 1853, Chemin de fer d'Orléans, S. 53.2.708, D. 
55.1.217. 
(2)Gass.,3marsl874, Chemin de fer d'Orléans, S. 74.1.276, D. 75.1. 
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Texpéditeur le droit de charger des marchandises de na- 
ture diverse, pourvu qu'elles ne soient pas de celles pour 
lesquelles ce mode de transport n'est pas admis. Le prin- 
cipe de la solution n'est donc pas douteux ; ce qui Test 
davantage, c'est l'étendue qu'il convient de lui assigner, 
— Un chemin de fer a soumis, en effet, à ce point de vue 
à l'appréciation de l'Office central une difficulté née au 
sujet de l'application du dernier alinéa du § 2 des dispo- 
sitions réglementaires dont je m'occupe; dans son opi- 
nion, le droit réservé au bureau expéditeur d'exiger une 
lettre de voiture spéciale pour chaque wagon complet 
devrait s'appliquer seulement au cas de transports, char- 
gés ou déchargés par l'expéditeur ou le destinataire. 
D'après lui encore, au cas d'expédition nécessitant plu- 
sieurs wagons à charger et décharger par les chemins 
de fer, au titre des services internationaux, la lettre, de 
voiture ne saurait être refusée, car « dans ce cas, il 
pourrait arriver que le chargement ne puisse être terminé 
que le lendemain ou le surlendemain, et, si l'expéditeur 
ne peut remettre ses lettres de voiture qu'après le char- 
gement complet, il pourrait être ainsi, pendant un ou 
plusieurs jours, sans le reçu de sa marchandise, qui, con- 
formément à l'article 8, lui est dû immédiatement après 
la livraison complète de la marchandise ». Le 26 avril 
1894, l'Office central répondit que la Convention ne ren- 
ferme pas l'obligation, mais seulement le droit, pour le 

i71, et 20 décembre 1886, Chemin de fer de TOuest, S. 87.1.133 ; 
D. 87.1.455. 
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chemin de fer, cl*exigcr une lettre de voiture spéciale pour 
chaque wagon (1) en sorte que, s'il ne croit pas à la né- 
cessité de réclamer une lettre de voiture pour chaque 
wagon, il ne fait rien de contraire aux textes et adminis- 
tre discrélionnairement ses intérêts (2) . 

Toujours est-il que la lettre de voilure, rédigée d'après 
le formulaire prescrit et conformément aux données ci- 
dessus expliquées, est le seul document utile au transport 
international dont elle fait la loi, dès lors qu'après la li- 
vraison complète de la marchandise désignée elle a été, 
en la présence ou sur le vu de rexpéditeur,pour l'affirma- 
tion du contrat (3), revêtue du timbre de la station expé- 

(1) V. Féolde, sous l'article 6, n°8. 

(2) Après tout ce qui a été dit déjà, il serait presque inutile de faire 
remarquer que les mentions, prévues par la Convention et par moi 
expliquées sont les seules qui peuvent, et doivent figurer sur une 
lettre de voiture, si je ne voulais indiquer les termes d'un jugement 
du 9 octobre 1900, du Bezirksgericht pour atTaires commerciales 
séant à Vienne, lequel a fait une application de cette idée. Le deman- 
deur prétendait qu'il n'aurait pas payé le prix du transport et les frais 
s'il avait eu connaissance du bulletin de garantie et connu l'élat 
mouillé de la marchandise lors de la remise au chemin de fer trans- 
porteur.Il fut jugé, contre cette prétention, qu'il est interdit à l'ex- 
péditeur de mentionner dans la lettre de voiture l'état défectueux de 
la marchandise (Bulletin des transports internationaux, 4o''mai 1901, 
p. 147 à 151). 

(3) Toute falsification des lettres de voiture par surcharge de 
mentions, apposition de faux timbres, additions de détails, tombe 
sous le coup de la loi pénale. Je ne crois pas que le doute soit pos- 
sible, du moins bien sérieux en droit, même s'il s'agissait de l'appo- 
sition du timbre encore que la contrefaçon d'un timbre ne soit pas 
strictement comparable à celle d'une signature manuscrite. En fait 
la question a été tranchée par l'application de peines criminelles 
contre l'auteur desdites falsifications. Voir arrêt de la Cour Royale 
de Budapest, 6 avril 1900, dans le Bulletin des transports internatio- 
naux, avril 1901, p. 294. 
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dilrice. Encore est-il à remarquer que (1), si, en principe, 
le timbre a cette double utilité juridique d'être le signe et 
le moyen de preuve du contrat de transport, son apposi- 
tion n'est pas tellement obligatoire qu'en son absence le 
contrat de transport ne puisse être prouvé par la lettre de 
voiture, s'il demeure constant que celle-ci a été acceptée 
par le chemin de fer avec les marchandises : le contrat 
ne serait pas moins valablement formé si, par suite d'une 
négligence, le timbre n'était pas apposé. 

La lettre de voiture est donc tout à la fois l'élément 
indispensable et matériel du contrat de transport (2). C'est 

(1) Pillet dans son cours et Lyon-Caen, op, cit., n® 52, p. 465. 

(2) A strictement interpréter le sujet de cette monographie, je 
n'aurais point à tenter une qualification de l'opération couramment 
désignée avec plus ou moins de raison par le vocable de contrat de 
transport. La question est cependant assez intéressante, pour être 
au moins énoncée dans une note. Les auteurs qui l'ont examinée se 
sont prononcés en des sens différents et je ne suis pas assuré de ne 
point apporter au débat, au moins pour partie, une opinion diver- 
gente (Voir sur l'intérêt qu'offre la question le Journal du droit 
international privée 1895, p. 1087). La Cour de Montpellier, par 
arrêt du 16 juillet 1894, a jugé, avec beaucoup de raison d'après 
moi, qu'on doit « considérer qu'un transport international n'est pas 
régi par les dispositions de la Convention de Berne, lorsque la Com- 
pagnie de chemin de fer s'abstient de produire la lettre de voiture 
et que les tribunaux se trouvent ainsi dans l'impossibilité de vérifier 
si les nombreuses formalités énumérées dans les articles 5 et 6 de 
la Convention ont été remplies, et si, par suite, il peut y avoir lieu 
à application de la Convention >». Pour M. Lyon-Caen {op. cit., n° 49, 
p. 464), qui suit en cela l'opinion do Gerstner et de Bosenthal 
(celle-ci, à vrai dire, me paraît moins nette que ne l'affirme M. Lyon- 
Caen et plutôt favorable à l'idée que le contrat est mixte, tout à la 
fois réel et lilléral), le transport international forme la matière d'un 
contrat réel en ce sens que la remise des marchandises, qui ne cons- 
titue pas un acte d'exécution du contrat, est nécessaire pour sa for- 
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pourquoi aux termes mêmes de Tarlicle 6, alinéa 3, elle 
ne peut être remplacée par d'autres pièces et complétée 
par des documents autres que ceux autorisés par la Con- 

mation même. Eger, dans sa deuxième édition, ne reprend pas et 
même ne mentionne plus Topinion qu'il avait d'abord exprimée et 
d'après laquelle le contrat serait consensuel. M. Pillet hésite à 
adopter la théorie du contrat re : il interprète l'article 8 comme s'at- 
tachant principalement à la circonstance de l'émission de la lettre 
de voiture ; il fait remarquer comment l'article 8 exprime deux idées 
difficiles à concilier, lorsqu'il considère tour à tour la lettre de voi- 
ture, dans son !•' alinéa comme nécessaire à la formation du con- 
trat de transport et dans le 2° comme utile simplement à la preuve 
dudit contrat ; il incline enfin à considérer celui-ci comme consen- 
suel. J'avoue qu'il est particulièrement difficile de savoir ce qu'ont 
entendu faire les rédacteurs de la Convention de Berne ; contre l'idée 
du contrat formel et cette conception, qui est un développement de 
la précédente, que la lettre de voiture est exigée non seulement 
en vue de la preuve comme chez nous, mais pour l'existence même 
et l'efficacité du contrat ; cependant, il est peut-être possible de 
tirer une objection, — assez forte vu l'influence des théories alle- 
mandes sur la confection de l'Union des transports — tirée de la 
défaveur assez réelle du droit allemand (Voir Saleilles, Etude sur 
la théorie générale de Vobligation d'après le premier projet de Code 
civil pour V Empire allemand, 2« éd., n^ 163, p. 179), quant au prin- 
cipe des contrats solennels, surtout en matière commerciale. Au 
surplus, c'est peut-être par respect pour une jeune tradition, que l'on 
discute l'idée de contrat ; M. Pillet l'a très bien montré à son cours 
en combattant une idée, que pour ma part je ne crois pas trop 
erronée, celle de l'analyse entre le contrat de transport internatio- 
nal et le type ordinaire des contrats administratifs ; en repoussant 
même la similitude dudit contrat avec l'engagement militaire, et en 
disant d'une manière décisive à mon sentiment qu'il manque à la 
conclusion du transport international ce qui est l'élément essentiel 
des contrats, l'autonomie des volontés pour engendrer et déter- 
miner souverainement quant à leur étendue les obligations des par- 
ties : d'une part, en effet, les chemins de fer, par une conséquence 
même de leur monopole, sont obligés de recevoir les marchandises 
et ne peuvent se refuser à exécuter le transport ; d'autre part, la 
volonté même du commerçant est enserrée par une rigidité de for- 
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vention de Berne (1), savoir le duplicata de la lettre de 
voiture (art. 8, al. 5 et 6), une note d'expédition et la sou- 
che visée par l'article 6, alinéas 3 et 5, les papiers néces- 
saires, l'accomplissement des formalités de douane, 
d'octroi ou de police (art. 10, al. 1), une déclaration de 
l'expéditeur concernant les vices de remballage (art. 9), 
la pièce par laquelle l'expéditeur retire les marchandises 
ou change le destinataire (art. 15, al, 1,2, 6,7) et les piè- 
ces justificatives des dépenses avancées par le chemin de 
fer (art. 15, al. 2). 

Cette étude étant, quant à son objet, limitée à la lettre 
de voiture, je ne dirai rien de ces diverses pièces que 
peut exiger le chemin de fer (2). Je ferai cependant 

mes qui se rencontre à tout le moins rarement ailleurs. — Le plus 
sage dans ces conditions n'est-il pas d*avouer Tinsuffîsance des 
cadres romains traditionnels et de dire que le contrat de transport 
international est un acte juridique mixte participant à la fois du 
contrat et de la loi ? 

(1) Cette énumération est reproduite d'après M. Lyon-Caen, op. cî/,, 
n»4i,p. 46i. 

(2) M. Lyon-Caen dit à ce sujet, op, ci^,n«42, p. 461 : « Sans per- 
mettre la création de récépissés tels qu'ils sont usités sur les che- 
mins de fer français pour les transports intérieurs, la Convention a 
voulu autoriser l'emploi de diverses pièces usitées dans différents 
pays, spécialement en France. Aussi, en France on peut se servir, 
même pour les transports internationaux, de la note d'' expédition, 
qui constate une proposition de conclusion du contrat de transport. 

Les lettres de voiture peuvent aussi être détachées d'une souche 
en reproduisant les indications principales et destinées à être atta- 
chées les unes aux autres sous forme de cahiers. Sur ces notes d'ex- 
péditions et leur emploi, V. Cass., 17 février 1867, Chemin de fer 
d'Orléans, S. 67.1.158, D.69.1.178 et 16 [mars i89l, Chemin de fer 
de l'Est, S. 81.1.224, D. 81.1.383. — Le Bulletin des transports 
internationaux, mai 1894, p. 178, rappelle encore au même sujet 
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pour le duplicata de la lettre de voiture une exception 
bien naturelle, étant donné que, comme son nom l'in- 
dique, le duplicata est une copie de la lettre de voiture, 
remplie par l'expéditeur et remise au chemin de fer avec 
les marchandises et la dite lettre de voiture. Il est, 
après vérification 'constatée de la concordance de ses 
énonciations avec celles de la lettre de voiture (1) re- 
vêtu du timbre à date de la station expéditrice et re- 
mis au destinataire par le chemin de fer, pour qu'il serve 
à Texpéditeur, normalement à prouver la remise des mar- 
chandises, et extraordinairement à disposer de celles-ci 
en cours de transport, en les retirant ou bien en chan- 
geant le destinataire (2). Sa délivrance par le chemin de 

qu'en France, v il (doit être) ajouté au modèle de la lettre de voiture 
annexée à la Convention de Berne un talon destiné à être conservé 
par le chemin de fer expéditeur, pour être représenté aux préposés 
de l'enregistrement dans les conditions prévues par l'article 10 de 
la loi du 13 mai 1863. Ce talon énoncera les noms de la gare expé- 
ditrice et de la gare destinataire, la date de remise et le numéro de 
l'expédition » (L. 27 décembre 1892, art. 2, al. 2 et 3). — En Italie, 
aux termes de l'Instruction du 1"' janvier 1893, § 7, al. 4 et 7, mo- 
diûée par l'annexe 1 du l»*" septembre 1893, « la nouvelle lettre de 
voiture adoptée pour les expéditions partant d'Italie se compose de 
trois parties, savoir la lettre de voiture proprement dite qui sert de 
preuve du contrat de transport...; un deuxième exemplaire de la 
lettre de voiture destiné à rester entre les mains de l'administration 
comme preuve du contrat de transport (Convention, art. 6, dern. 
alin. ; enfin le duplicata de la lettre de voiture qui doit être remis 
à l'expéditeur (Convention, art. 8) et sert de preuve de la remise de 
la marchandise et de la date de cette remise ». 

(1) Cette prescription de la concordance du contenu du duplicata 
.et de la lettre de voiture a été spécialement rappelée aux stations 
des chemins de fer hongrois, ainsi qu'il appert d'une note du Bulle- 
tin des transports internationaux, juillet 1894, p. 262. 

(2) Rapportant avec beaucoup d'imprécision (il ne donne aucune 
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fer a été déclarée obligatoire et non pas simplement facul- 
tative, après une assez vive discussion. Le projet de 1878 
s'inspirait des idées allemandes et ne voyait dans le du- 
plicata qu'un certificat non obligatoire, délivré seule- 
ment à la demande de l'expéditeur pour attester la récep- 
tion des marchandises; la deuxième Conférence décida- 
qu*il ne vaudrait, ni comme lettre de voiture, ni comme 
connaissement ; on voulait ainsi éviter qu'il ne servît de 
titre de crédit ; la préoccupation de rattacher à lui l'exer- 
cice du droit de Texpédileur (1) l'emporta, et il fut rendu 
obligatoire parla Convention du 14 octobre 1890. Cepen- 
dant TAllemagne ne désarma pas immédiatement : il ré- 
sulte, en effet, de différentes communications adressées à 

indication sur Torigine et la nature de ce qu'il rapporte) des obser- 
vations sur le caractère juridique du duplicata de la lettre de voiture, 
M.Féolde, sous l'article 8, n» 4, p. 80, dit : « Ce n'est qu'un reçu, que 
l'expéditeur doit présenter pour être autorisé à disposer de la mar- 
chandise soit en la faisant dc]ivrer,au lieu de destination ou en cours 
de route, à une personne autre que celle du destinataire indiqué sur 
la lettre de voiture. La remise du duplicata de la lettre de voiture à une 
personne autre que celle du destinataire a simplement pour effet 
d'enlever à l'expéditeur le droit de disposer de la marchandise, mais 
le tiers porteur n'acquiert par cela même aucun droit. Lorsque la 
marchandise est arrivée à destination, que la lettre de voiture a été 
remise au destinataire, ou que celui-ci a intenté l'action mentionnée 
à l'article 16 en assignant le chemin de fer, le duplicata de la lettre 
de voiture resté en mains de l'expéditeur n'a plus aucune valeur, 
et le chemin de fer doit se conformer exclusivement aux ordres qu'il 
a reçus du destinataire. » 

(1) Voir sur la prétention — exagérée, à mon avis, dans la majorité 
des cas — des stations russes de se faire représenter par le destina- 
taire, avant toute remise de marchandises, le duplicata de la lettre 
de voiture, les renseignements contenus dans 1 article : « Le duplicata 
de la lettre de voiture dans le trafic avec la Russie, inséré dans le 
Bulletin des transports internationaux^ mars 1902, p .101 el suiv. 
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la presse qu'au lendemain même de l'Union contractée, 
les cercles commerçants et plusieurs corporations discu- 
tèrent l'opportunité d'une demande tendant à modifier la 
disposition relative à l'établissement d'un duplicata pour 
chaque lettre de voiture expédiée dans le trafic interna- 
tional, alors que, dans le trafic interne des chemins de 
fer allemands, l'établissement de ce duplicata est facul- 
tatif pour l'expéditeur. L'Office international des chemins 
de fer d'Allemagne s'occupa lui-môme de la question ; 
à son instigation, une enquête fut même ouverte sur le 
point de savoir si les dispositions relatives au duplicata 
de la lettre de voiture contenues dans le règlement des 
transports pour les chemins de fer d'Allemagne pouvaient 
être appliquées au trafic international (1); la question 
étaitvraiment déplacée : les dispositions de la Convention 
internationale de Berne ne peuvent naturellement être 
modifiées que par voie d'entente avec les Etats contrac- 
tants. 



* 



L'étude est maintenant terminée du formalisme consa- 
cré, quant à la rédaction de la lettre de voiture, par la 
Convention de Berne. Il est, dans son principe parfois 
gênant, mais par ses effets toujours bienfaisant. Au sur- 
plus, en rédictant, la Convention paraît avoir eu une 

(1) Voir une information du Deutsches Reicha&nseiger du 17 mars 
1894, reproduite dans le Bulletin des transports internationaux^ avril 
1894, p. 163. 
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saine notion de celle double idée (1), d'une pari que la 
loi dans sa fonclion inlernationale, comme dans les re- 
lations purement nationales, doit englober et régir 
toutes les manifestations des activités particulières, et 
d'autre part que, plus complètement cet objet est rem- 
pli, plus la société internationale gagne en stabilité, en 
sécurité et en utilité pour ceux qui s'y trouvent engagés. 
J'ai essayé, au cours de mes développements, de faire 
une part au moins égale au côté juridique et au côté for- 
mel du sujet; mais celui-ci n'est pas épuisé, tant que je 
n*ai pas dit quels moyens sont mis à la disposition du 
chemin de fer pour empocher les énonciations inexactes 
dans la lettre de voiture et expliquer quelle responsa- 
bilité est engagée du chef des inexactitudes ou des omis- 
sions. 

(1) Voir Pillet, Le droit international privé. Essai d'un système 
général de solution des conflits de lois (1894, p. 9). 



CHAPITRE II 

DES CONSÉQUENCES DU FORMALISME DE LA LETTRE 

DE VOITURE. 



Pour épuiser ce double point de vue, il faut étudier, 
avec les divers alinéas de l'arlicle 7 : d'une part, le droit 
de vérification reconnu par la Convention au chemin de 
fer expéditeur ; d'autre part, le principe, Tétendue et les 
eflets de la responsabilité mise à la charge de l'expédi- 
teur. 

V Droit de vérifîcaiion du chemin de fer expéditeur. 

Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le 
contenu du colis répond aux énonciations de la lettre de 
voiture : la vérification doit être faite conformément aux 
lois et règlements du territoire où elle a lieu ; Tayant droit 
doit être dûment appelé à assister à cette vérification, 
réserve faite du cas où elle est opérée en vertu des me- 
sures de police que chaque gouvernement a le droit de 
prendre dans l'intérêt de la sécurité et de Tordre public. 
Ce sont les expressions même de l'article 7, alinéa 2. 
C'est, d'ailleurs, une faculté de droit commun (1) pour 
toute Compagnie qui reçoit des marchandises à trans- 

(1) Paris, 20 juillet 1883, Gi.niit, S.85.2.78, D.84.2.i95 ; Cass., 
11 août 1884, Choinin de fer du P.-L.-M., D. 84.5.85. 
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porter, que celle de les vérifier, de s'assurer qu'elles sont 
conformes aux déclarations, qu'elles ne contiennent pas 
de matière sujette aux droits d'octroi, à des droits de 
douane, ou soumise à des droits de circulation. On ne 
comprendrait pas, en effet, que ce droit de vérification 
fût refusé à une Compagnie de chemin de fer respon- 
sable, toujours comme transporteur, des accidents de 
Texécution du contrat, et parfois, en sa qualité de com- 
missionnaire du transport, des contraventions en matière 
de contributions indirectes. Il va sans dire que les actes 
de vérification dont il s'agit ne sauraient aucunement 
préjudicier au destinataire ou à l'expéditeur dans leurs 
rapports respectifs (1) ; ils ne produisent d'effets légaux 
que dans les relations existant entre la Compagnie, l'ex- 
péditeur ouïe destinataire, vis-à-vis desquels la Compa- 
gnie est responsable, seulement du déficit dans le poids, 
ou bien tout à la fois du déficit dans le poids et du dé- 
ficit dans la contenance, suivant que la lettre de voiture 
constate le poids et non la contenance, ou bien encore 
que la Compagnie, pour vérifier la déclaration de l'ex- 
péditeur indiquant le nombre des objets transportés, les 
a, avec lui, contradictoirement comptés (2). 

(1) Comp. Cass., 22 avril 1879, ci lé par Lamé-Fleury, Bulletin 
des Chemins de fer, 4879, p. 113, et Pau, 28 novembre 1889, Che- 
min de fer du Midi, S. 90.2.44. 

(2) Cass., 21 février 1866, Chemin de fer de Lyon, D. 66.M00; 
D, 66.1.104 ; Cass., 12 août 1872, Chemin de fer P.-L.-M., S. 72.1. 
391 ; D. 72.1.264 ; Cass., 26 janvier 1886, Chemin de fer du Nord 
de l'Espagne, S. 87.1.36, D. 86.1 . 124 ; Cass., 14 décembre 1887, 
Chemin de fer du Midi, S. 88.1.173. 
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Ce sont là les règles observées en France pour les 
transports nationaux ; elles sont admises aussi, quant aux 
transports internationaux, de par la volonté de la Con- 
vention de Berne. Les formes de la vérification, sont, en 
effet, abandonnées, par exécution de la règle Locus régit 
actum, à la loi et aux règlements du pays où cette opéra- 
tion a lieu. La Convention n'a ainsi consacré que le 
principe du droit, pour le chemin de fer, de vérifier les 
colis môme emballés, à l'effet de savoir notamment s'ils 
contiennent des marchandises exclues du transport in- 
ternational ou soumises à un tarif exceptionnel, ou bien 
encore, si, pour payer un prix de transport inférieur, la 
nature des marchandises a été inexactement déclarée. 
C'est à peine si, pour éviter les abus, elle a, tout en ré- 
servant le cas de vérification faite dans un but intéressant 
la sécurité et Tordre public, reconnu le droit d'y assister 
à l'expéditeur ou au destinataire, et ce d'une façon géné- 
rale, abstraction faite des dispositions de la loi du pays 
d'expédition. Ce sont, au contraire, les lois et règlements 
de chaque pays, qui, d'après l'article?, alinéa 3, repren- 
nent leur empire en ce qui concerne le droit et l'obligation 
de constater et contrôler le poids de la marchandise ou 
le nombre des colis ; ce que M. Lyon-Caen (1) développe 
dans les termes suivants : « C'est, en principe, à l'expé- 
diteur d'indiquer le poids des marchandises dans la lettre 
de voiture, tout au moins quand le prix du transport est 

(1) Lyon-Caen, op, cit., n" 45, p. 462. 



DE LA LETTRE DE VOITURE INTERNATIONALE 



93 



proportionnel au poids (art. 6rf). Mais, quand d'après les 
règlements locaux, le chemin de fer est obligé de cons- 
tater le poids, l'expéditeur peut lui laisser le soin de le 
mentionner dans la lettre de voiture. Du reste, des cons- 
tatations de poids peuvent être faites par des chemins de 
fer intermédiaires ou par le chemin de fer destinataire. 
Il peut, en effet, y avoir des doutes sur Texactitude du 
premier pesage, ou un nouveau pesage peut être jugé 
utile par suite des détériorations subies par la marchan- 
dise. » 

Pour ce pesage, il y a toujours lieu de se référer aux rè- 
glements du lieu où il y est procédé. Il ne peut être ques- 
tion de la part du chemin de fer de la constatation du 
nombre des colis, selon les règlements locaux, que pour 
les chargements de wagons complets; autrement, le 
nombre de colis indiqués dans la lettre de voiture par 
Texpéditeur est considéré à Tégard du chemin de fer 
comme le nombre de colis réels : c'est une conséquence 
de la force probante attachée à la lettre de voilure. 

Ces observations me paraissent bien résumer toute la 
matière : aussi, au sujet de ces conditions et détails quant 
à la vérification des marchandises par le chemin de fer 
transporteur, je ne crois guère utile de faire autre chose 
maintenant que de rapporter deux questions qui ont été 
agitées auprès de TOffice central (1). 

Dans Tune, la conduite fut discutée d'un chemin de fer 

(1) Féolde, sous l'article 7, n»» 3 et 4, p. 75. 
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qui avait exigé, pour vérifier rexaclilude du poids de cer- 
taines marchandises soumises à des tarifs différents, mais 
formant cependant un môme chargement, que chacune 
de ces marchandises fût emballée séparément. L'Office 
central répondit, le 6 janvier 1894, qu'aux termes de Tar- 
ticle 9 remballage ne peut être exigé de l'expéditeur 
qu'au cas où la marchandise doit être, en raison de sa 
nature, préservée par un emballage contre les pertes et 
avaries au cours du transport ; — que la demande d'em- 
ballages séparés permettant de vérifier plus facilement le 
poids dos marchandises soumises à des tarifs différents, 
mais formant un même chargement, n'est admissible 
qu'au cas où la séparation des marchandises est indis- 
pensable pour permettre au chemin de fer de vérifier si 
le contenu des colis répond bien aux énonciations de la 
lettre de voiture ; enfin que la Convention internatio- 
nale ne s'explique pas sur la question de savoir si, par 
suite du défaut de séparation entre les colis soumis à des 
tarifs différents, le chemin de fer a le droit d'appliquer à 
tout le chargement le tarif de l'article le plus frappé (1). 
Dans l'autre, le réclamant se plaignait d'avoir vu reje- 
ter la demande en indemnité adressée par lui à une di- 
rection de chemin de fer à raison du préjudice subi par 
suite de deux pesages qui avaient été effectués par le 
chemin de fer et dont l'inexactitude lui avait fjiit à lui- 

(I) Conip. pour les relations des Compag-iiies de chemins de fer 
françaises avec les expéditeurs et les destinataires (para contrario): 
Cass. 9juillet 1883, Chemin de fer d'Orléans, S. 84.1.342, 0.85.1.37. 
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même infliger une amende par radminislralion des 
douanes. Or, le chemin de fer lui avait opposé cette fin 
de non-recevoir que le pesage efletîtué par lui n'est vala- 
ble que pour l'application du droit et comme opération 
de contrôle et nullement pour les formalités de douane. 
Le 20 octobre 1894, l'Office central renvoya aux tribu- 
naux, comme aux seuls organes compétents pour décider 
si le chemin de fer était en Tespèce responsable. On 
touche par là aux questions de responsabilité que je vais 
maintenant esquisser. 

2* Principe, étendue, et effets de la responsabilité pour inexac- 
titudes ou omissions dans la lettre de voiture internationale. 

L'article 7 est destiné principalement à résoudre ces 
questions : l'expéditeur est responsable des indications 
et déclarations contenues dans la lettre de voiture ; il 
supporte toutes les conséquences résultant des déclara- 
tions irrégulières, inexactes ou incomplètes. C'est ce texte 
— qui ne doit bien évidemment avoir effet que par rapport 
aux énonciations insérées dans la lettre de voiture par 
l'expéditeur ou pour son compte, abstraction faite des 
mentions insérées par le chemin de fer, — que je dois 
expliquer ; je ferai cependant une part aux dispositions 
réglementaires relatives à la surtaxe, qui, en cas de fausse 
déclaration du contenu, ainsi qu'en cas de surcharge d'un 
wagon chargé par l'expéditeur et dont il n'aura pas été 
demandé le pesage, doit (^tre payée aux chemins de fer 
ayant pris part au transport, sans préjudice, s'il y a lieu, 
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du paiement complémentaire de la différence des prix de 
transport et de toute indemnité pour le dommage qui en 
résulterait, ainsi que de la peine encourue en vertu des 
dispositions pénales et des règlements de police. 

Ainsi, en la matière, le principe de morale sociale qui 
fait condamner au paiement d'un supplément de prix et 
de dommages-intérêts, tout expéditeur, qui fait une fausse 
déclaration pour dissimuler le caractère dangereux de 
son envoi ou échappera un tarif d'un prix plus élevé (1), 
s'est appliqué pour faire peser sur l'expéditeur la respon- 
sabilité incombant de droit commun à Tauteur de tout 
acte ou instrument. Il faut reconnaître cependant que 
l'article 7 de la Convention internationale est aussi rigou* 
reux qu'il est logique : en effet, comme je le faisais tout 
à rheure remarquer, il n'est prêté aucune attention à ce 
fait que, le plus souvent, la lettre de voiture est rédigée 
par un employé du chemin de fer, un homme du métier 
étant seul capable de se reconnaître dans le formulaire. 
L'idée plus équitable n'a pas été admise, et peut-être 
même pas envisagée, d'après laquelle la responsabilité 
eût pesé sur le chemin de fer pour toute erreur de rédac- 
tion et sur l'expéditeur pour toute omission ou inexacti- 
tude de déclarations; une présomption de négligence 
dans le contrôle des mentions de la lettre de voiture a été 
retenue contre l'expéditeur, et celui-ci, abstraction faite 

(1) Aix, 24 mars 1860, Frischneckt, S. 60.2.473, D. 60.2.132, et 
26 novembre 1869, Albanès, S. 71.2.96, I). 70.2.134; Sarrut, no 324 
et suiv. 
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de toute question de bonne ou mauvaise foi, déclaré res- 
ponsable, qu'il ait écrit lui-même ou fait écrire par un 
tiers, fût-ce un employé du chemin de fer (1), les décla- 
rations qui accompagnent la marchandise. La responsa- 
bilité dont il s'agit est, d'ailleurs, aussi étendue qu'elle 
puisse être, dès Tinstant où une faute réelle est relevée à 
la charge de Texpéditeur : insuffisance de mention (2), 
ou fausseté d'allégation (3). 

Elle s'applique, qu'il s'agisse ou non de colis isolés (4). 

(I) Lyon-Caen, op. cit., n° 43, p. 462. 

(2; Voir en ce sens par a contrario, un avis de l'Office central en 
date du 29 octobre 1894, dans \e Bulletin des transports internationaux, 
décembre 1894, p. 424. — Le destinataire d'un wagon de bouille n'a- 
vait pu être trouvé au lieu de destination, parce que les indications 
(au moins les indications subsistantes) de la lettre de voiture rela- 
tives à son adresse n'étaient pas sufûsantes ; la livraison n'en fut 
exécutée qu'après que la station d'arrivée eut demandé l'adresse 
exacte à la station de départ ; cependant le retard dans la livraison 
avait occasionné des frais divers et notamment des frais de chômage 
que l'expéditeur dut payer. Celui-ci prétendit avoir mentionné l'a- 
dresse exacte du destinataire dans la lettre de voiture, arrivée à 
destination déchirée de telle manière que la place où se trouvait ou 
pouvait se trouver l'adresse était en partie enlevée. En fait, — cela 
tendait à prouver l'exactitude de l'adresse — le duplicata de la lettre 
de voiture, que l'expéditeur avait en mains, et la copie de la lettre 
de voiture qui était au bureau de la station expéditrice, en faisaient 
mention intégrale. — L'Offlce central consulté émit l'avis, très exact, 
que « l'expéditeur doit, s'il peut faire la preuve de ses affirmations, 
être libéré du paiement des frais de chômage et autres occasionnés 
par le retard apporté à la livraison du wagon ». 

(3) Voir une application de cette idée — faite à l'occasion d'un en- 
voi prétendu de « champignons » qui fut,. par les experts, reconnu 
être de « truffes », — dans un jugement rendu, le 27 juillet 1901, par 
le tribunal de commerce d'Anvers, Bulletin des transports internatio^ 
naux, janvier 1902, p. 10, 

(4) Voir une décision de l'Office central du 26 mai 1894, dans le 
Bulletin des transports internationaux, mai 1894, p. 186. 
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Elle s*élendrait, à mon avis, le cas échéant, à tous les 
dommages qui pourraient résulter pour le chemin de fer 
de la fausse mention insérée dans la lettre de voiture, et 
ne laisserait échapper que les fautes dues à Faction très 
caractérisée des employés du chemin de fer transporteur. 

Elle a pour conséquences : 

V Si l'inexactitude commise dans les déclarations a 
diminué le prix du transport, d'obliger au paiement de la 
di fférence au profit des chemins de fer intéressés et, d'une 
manière plus précise, de tous les chemins de fer ayant 
participé au transport, en proportion du prix dû à chacun 
d'eux. Le système a été rejeté, en efTet, selon lequel la 
surtaxe aurait été attribuée au chemin de fer qui aurait 
découvert la déclaration inexacte (1) : il a paru justement 
aux auteurs de la Convention internationale de Berne 
que la recherche de ces déclarations étant un devoir pour 
les chemins de fer, il n'y avait pas lieu d'attribuer à 
ceux-ci une rémunération quelconque pour l'avoir ac- 
compli. 

2" S'il y a eu contravention douanière de rendre appli- 
cable la sanction des règlements de police ou des disposi- 
tions pénales, sans préjudice, s'il y a lieu, du paiement 
complémentaire des frais de transport, lequel est, d'après 
l'article 2 § 5 des dispositions réglementaires, du double 
du prix réel depuis le point de départ jusqu'au lieu d'ar- 
rivée (2). 

(i) Lyon-Caen, op. cil., no 48, p. 464. 

(2) Voii' Tavis de l'Office central du 26 mai 1894, cité suprà. 
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De ces deux derniers points, l'un n'appelle pas d'ob- 
servation ; il en va un peu différemment de l'autre; je 
veux dire de celui qui est relatif à la nature et à l'appli- 
cation de la surtaxe. 

La nature de la surtaxe ne peut vraiment prêter beau- 
coup à difficulté. Elle n'est pas la simple différence entre 
le prix de transport et la taxe inexactement calculée. Par 
contre, ce n'est ni une peine proprement dite, ni non plus 
une indemnité, encore que les dispositions réglementai- 
res l'aient, ce qui est bien le caractère de la peine, quali- 
fiée d'amende. En réalité, si elle n'est pas strictement 
comparable aux amendes fiscales, moitié peine et moitié 
réparation civile, il ne paraît pas discutable que le carac- 
tère, sinon exclusif, du moins principal de la surtaxe, est, 
d'après l'avis concordant de Rosenthal (1), Eger (2) et 
Gerstner (3), suivis par MM. Pillet (4) et Lyon-Caen (5), 
de constituer une sorle de clause pénale, due môme en 
l'absence de tout préjudice subi par le chemin de fer (6). 

(i) Op. cil,, p. 75, in fine et rem. 6. 

(2) Op. cit., p. 131. 

(3) Op. cit., p. 142. 

(4) A son cours précité. 

(5) Op. cit., no 46, p. 463. 

(6) Voir dans les motifs d'un arrêt du 16 avril 1900, soumis au 
tribunal de TEmpire allemand, en date du 10 octobre 1900 {Bulletin 
des transports internationaux, nov. 1901, p. 416 et suiv.), le passage 
assez compliqué de forme, mais peut-être contradictoire dans ses 
différentes parties, que voici : « Le choix de cette expression « sur- 
taxe « un peu différente, qui provient de ce que l'on voulait éviter 
toute dénomination pouvant revêtir un caractère de pénalité n'a 
modifié en rien le fait que le supplément dit surtaxe conserve la 
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Quant aux cas d'application, ils ont été arrêtés avec 
cette idée que, pour certaines marchandises lourdes et 
encombrantes, la fixation exacte du poids n'est pas pos- 
sible, et qu'une surtaxe ne se concilierait pas toujours 
avec l'obligation de constater le poids imposée aux che- 
mins de fer par les règlements locaux ; aussi ils ont été 
limités : 1® au cas de fausse déclaration du contenu ; et 
2** à celui où l'expéditeur a surchargé un wagon. Cela 
paraît, quant à la lettre, assez simple ; en fait, cela a 
donné naissance à des difficultés, dont je reproduis la 
formule et la solution, d'après le Bulletin des transports 
internationaux (1). 

Un Etat a demandé l'avis de l'Office central sur les 
questions suivantes : V L'article 7, alinéa 3, de la Gon- 
vention internationale, et les dispositions réglementaires 
du paragraphe 3 y relatives, établissent une surtaxe ap- 
plicable en cas de fausse déclaration du contenu ainsi 
qu'en cas de surcharge d'un wagon chargé par l'expédi- 
teur et dont celui-ci n'aura pas demandé le pesage. Doit- 
on entendre par là que la pénalité n'est pas applicable à 
tous les cas, en général, de différence de poids et que la 
surtaxe ne peut être exigée qu'au cas où l'expéditeur en 

/la^ure juridique (Tune amende conventionnelle. Cette surtaxe n*arierl 
de commun avec le prix de transport énoncé au tarif {^i. 421). Cette 
amende ne rentre pas dans les frais accessoires (dépenses pour pres- 
tations spéciales) prévus par les tarifs...; elle représente, au con- 
traire, une demande résultant du contrat accessoire spécial. » 

(1) Avis de l'Office central du 24 octobre 1894, Bulletin des trans- 
ports internationaux^ novembre 1894, p. 733 et 734. 
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chargeant au delà delà capacité du wagon a compromis 
la sécurité du service ? — 2° La Convention prévoit dans 
Tarticle 7 une pénalité pour fausse déclaration du con- 
tenu et, par là, elle semble faire allusion seulement aux 
fausses déclarations concernant le contenu du colis ; d'où 
il résulterait que, si la marchandise ayant donné lieu à 
fausse déclaration n'est pas enfermée dans un colis, c'est' 
à-dire si elle n*est pa^ sous emballage, et si chacun peut 
en vérifier la nature et la qualité, la pénalité n'est pas 
applicable. Mais, d'autre part, les termes du paragraphes 
des dispositions réglementaires ne se prêtent pas à une 
distinction entre les marchandises remises sous embal- 
lage et celles remises en vrac. — 3" Quelle est en présence 
de cette diversité de textes la solution adoptée sur ces dif^ 
férents points par les Etats signataires de la Convention 
de Berne ? 

L'Office central de Berne a répondu : qu'en ce qui 
concerne ce dernier point, il a cru devoir rappeler tout 
d'abord que, depuis la mise en vigueur de la Conven- 
tion inlemationale, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, 
la Suisse et l'Union des chemins de fer allemands ont 
revisé leurs règlements d'exploitation, notamment en 
ce qui concerne les prescriptions relatives aux fausses 
déclarations du contenu des expéditions et à la surcharge 
des wagons mis à la disposition des expéditeurs... Mais 
ces règlements se bornent à reproduire, presque littéra- 
lement, au moins sur les points en litige, là Convention 
internationale ; ils peuvent donc, mais dans la même me- 
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sure qu'elle seulement, servir à déterminer, d'une façon 
exacte et précise, la portée des dispositions signalées plus 
haut. — La Belgique et la Russie avaient déjà, avant la 
mise en vigueur de la Convention internationale, établi 
des dispositions analogues à celles que cette Convention 
édicté sur les points en question ; ces dispositions figu- 
rent pour la Belgique, à l'article 26 de la loi belge sur 
le contrat de transport du 25 août 1891, et pour la Rus- 
sie à l'article 60 de la loi générale sur les chemins de fer 
russes du 12 juin 1885. Ces deux articles de loi sont beau- 
coup plus explicites que la Convention internationale ; 
ils semblent prévoir une surtaxe, non seulement pour 
toute fausse déclaration de contenu d'un colis, mais 
aussi — notamment l'article belge — pour toute fausse 
déclaration de marchandises remises au transport en vrac 
et pour toute fausse indication de poids. Toutefois, il est 
à remarquer qu'en ce qui concerne spécialement la Rus- 
sie, l'application de l'article précité a donné lieu à des 
décisions ministérielles qui en atténuent sensiblement la 
portée et paraissent corroborer l'opinion développée ci- 
après. 

Le texte de la Convention internationale ne se prcUe 
certainement pas à une interprétation aussi large : 

D'après lui : 

1° En ce qui concerne la fausse déclaration de poids, 
la surtaxe semble être exclusivement applicable au cas 
de surcharge d'un wagon chargé par Texpéditeur et pour 
lequel celui-ci n'a pas demandé de pesage. Elle ne l'est 
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pas, dans tous les cas, quels qu'ils soient, de fausse 
déclaration. Cette restriction est absolument logique ; 
en effet, si l'expéditeur, après avoir chargé le wagon, 
demande au chemin de fer d'en vérifier le poids, le che- 
min de fer doit se baser, non pas sur le poids déclaré, 
mais bien sur celui qu'il est appelé à constater lui-même. 
— La deuxième Conférence, tenue à Berne en 1887, a, 
d'ailleurs résolu la question dans le sens indiqué plus 
haut. Appelée à examiner, s'il y avait lieu, — ainsi que 
la première Conférence en avait admis le principe — de 
frapper toujours d'une amende les indications inexactes 
de poids, elle s'est prononcée pour la négative, par la rai- 
son que dans certains pays, le pesage est obligatoire pour 
le chemin de fer, et aussi par cette autre qu'il est certains 
produits expédiés en chargement de wagon au sujet des- 
quels il y a telle impossibilité pour l'expéditeur d'indi- 
quer les poids exacts qu'il serait injuste d'infliger une 
amende en pareil cas (1). 

2* En ce qui concerne le contenu de V envoi (2), il n'y a 
aucune indication dans les procès-verbaux des Conféren- 
ces. En fait l'expression employée dans la Convention 



(1) Procès-verbaux de 1887, p. 80 et suiv. 

(2) Toute cette partie de la réponse de l'Office central a été discutée 
par un de ses correspondants. Sa note fort subtile, sinon même très 
embrouillée, a paru dans le Bulletin des transports internationaux^ 
décembre 1894, p. 425 et suivants ; il argumente d'une différence de 
termes dans les versions française et allemande de la Convention ; il 
trouve l'avis de l'Office central conforme à la première, en opposi- 
tion avec la deuxième. 
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figurait déjà dans les propositions faites, en 1878, parles 
Commissaires allemands, et elle a toujours été maintenue 
sans donner lieu à des observations. Si Ton voulait vrai- 
ment invoquer les différences de textes, il me semble 
qu'elles pourraient être également utilisées en faveur de 
Fopinion émise par TOffice central. Je crois pour ma 
part qu'elle s'applique uniquement aux expéditions sous 
emballage. Cela me paraît résulter des délibérations des 
Conférences sur l'article 7, d'après lesquelles il semble 
qu'on ait voulu limiter la perception de la surtaxe aux 
cas où il y aurait intention dolosive de la part de l'expé- 
diteur ou danger pour la sécurité de l'exploitation. 
L'expression même de « contenu » indique bien, au reste, 
que c'est là le sens et la portée qu'il faut lui attribuer; 
si Ton avait eu en vue également les marchandises en 
vrac, il est vraisemblable que l'on eût employé une autre 
expression et parlé d'une façon générale, par exemple de 
fausse déclaration relative à l'expédition. 

Il me paraît bien inutile, d'ailleurs, de frapper d'une 
pénalité la déclaration inexacte d'une marchandise remise 
au transport en vrac, puisque l'employé qui accepte la 
lettre de voiture est alors à même de s'apercevoir de 
Terreur ; il lui appartiendrait donc de la signaler à l'ex- 
péditeur, d'inviter celui-ci à la rectifier, et, si l'expéditeur 
s'y refusait, de refuser l'envoi. 11 n'en est pas de même 
lorsqu'il s'agit d'un envoi remis au transport sous em- 
ballage ; en ce cas, le chemin de fer est obligé, en prin- 
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cipe, d'accepter comme exactes les indications de l'expé- 
dileur relatives au contenu, bien qu'il ait la faculté, lors- 
qu'il a des doutes sérieux, défaire procédera Touverture 
et à la vérification des colis, en se conformant aux pres- 
criptions que l'article 7 édicté en faveur de l'ayant droit. 



CONCLUSION 



L'étude est maintenant terminée que j'avais projetée 
de la lettre de voiture internationale. Si elle a été menée 
dans la réalité comme je l'entendais dans le principe, elle 
doit avoir établi les deux observations sur le caractère 
formaliste et obligatoire de cet instrument de transport, 
que je présentais comme ses traits caractéristiques dans 
rintroduction de ce travail. 

Il me semble aussi qu'elle viendrait, d'une manière 
plus générale, à l'appui de cette observation intéressante 
de philosophie juridique, formulée par M. le professeur 
Pillet dans son Cours <l'Histoire des Traités, que toute 
institution administrative internationale, pour produire 
de bons résultats, doit être conçue en un sens diamétra- 
lement opposé à celles de droit interne. Celles-ci, à mon 
avis, doivent refléter le particularisme, qui est la véritable 
condition de vie et le point de départ nécessaire de l'utile 
activité des Etats ; par contre, il n'est pas discutable que, 
hors les limites du territoire national, elles engendrent 
une situation aussi difficile et complexe qu'est avanta- 
geuse et sûre leur action là où règne souverainement la 
même loi. Leur inconvénient principal est, à raison même 
de la coupure de la vie sociale, qui se produit à chaque 
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frontière, d'accuser, dans les relations constantes des 
États, un défaut de concordance peu en harmonie avec 
les besoins et les légitimes désirs du commerce interna- 
tional. C'est le mérite des Unions et des dispositions 
législatives, comme celle de la lettre de voiture, qui fait 
l'objet de cette monographie, de représenter autant d'at- 
teintes à ce particularisme, réalisées, au profit de Tidée 
de société entendue dans son sens le plus élevé, par une 
réduction très libérale des souverainetés en présence, au 
moyen d'une organisation impérieuse et irrésistible, se 
substituant d'autorité, dans le règlement des rapports 
pécuniaires, à une organisation spontanée qu'elle exclut 
par toute une idée de règles et de prescriptions, créées 
ou précisées, offertes ou imposées aux volontés diver- 
gentes pour les dominer ou les restreindre. 
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I 

Plusieurs fois au cours de cette étude, j'ai eu Tocca- 
sion d'expliquer les dispositions de la Convention de 
Berne par comparaison avec le droit français interne : on 
ne trouvera pas mauvais, que je rapporte ici les textes 
organiques de notre législation telle que les a fixées la 
loi du 27 décembre 1892, concernant l'assimilation des 
récépissés des chemins de fer aux lettres de voiture in- 
ternationales créées en vertu de la Convention signée à 
Berne, le 14 octobre 1890, pour le transport des mar- 
chandises par chemins de fer. 

Loi française du 27 décembre 1892. 

« Art. 1". — Les lettres de voiture internationales 
créées en vertu de la Convention approuvée par la loi du 
29 décembre 1891 et signée à Berne le 14 octobre 1890 
entre la France, TAllemagne, l'Autriche-Hongrie, la Bel- 
gique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Russie, la Suisse, 
relativement au transport des marchandises par chemins 
de fer, sont assimilées au point de vue du timbre aux ré- 
cépissés de chemins de fer et aux pièces en tenant lieu 
pour les expéditions venant des pays étrangers. 
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Art. 2. — Pour les expéditions de France, à destina- 
tion de Tétranger, les lettres de voiture internationales 
seront établies sur des formules timbrées que les Com- 
pagnies de chemins de fer tiendront à la disposition des 
expéditeurs moyennant le remboursement des droits. 

Il sera ajouté au modèle annexé à la Convention de 
Berne un talon destiné à être conservé par le chemin de 
fer expéditeur pour être représenté au préposé de l'enre- 
gistrement dans les conditions prévues par l'article 10 de 
la loi du 13 mai 1860. Ce talon énoncera les noms de la 
gare expéditrice et de la gare destinataire, les noms de 
l'expéditeur et du destinataire, la date de la remise et le 
nom de l'expéditeur. 

Chaque contravention aux dispositions du présent ar- 
ticle sera punie d'une amende de 50 francs. » 



II 



Bien des fois aussi, j'ai eu l'occasion de dire quelle 
influence le droit allemand avait exercée sur les rédac- 
teurs de l'acte de Berne, et comment aussi les principes 
de la Convention internationale ont été développés et 
repris par TUnion des chemins de fer allemands ; on sera 
peut-être curieux de connaître quelles furent, dès 1892, 
les prescriptions du Verkehrsordnung et quelles ont été, 
en 1900, les dispositions additionnelles à ce règlement 
allemand de transport. 
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10 EUenbahn Verkehrsordnung Deutschlands . 

§ 51. — Contenu de la lettre de Toiture. 

w Toute expédition doit être accompagnée d'une lettre 
de voiture qui contiendra : 
a) Le lieu où la lettre de voiture a été créée ; 
6) La désignation de la gare d'expédition,; 

c) La désignation de la gare de destination et de Tad- 
ministration à laquelle cette gare appartient, le nom et 
le domicile du destinataire, et, le cas échéant, l'indication 
que la marchandise est adressée gare restante. Lorsque 
le lieu de destination n'est pas situé sur une ligne de 
chemin de fer, ou lorsque la station de destination n'est 
pas ouverte au service des marchandises, l'expéditeur 
doit indiquer la station à laquelle la marchandise doit 
être livrée ; le transport ultérieur est, en ce cas, à la 
charge du destinataire, à moins que le chemin de fer 
n'ait un service spécial organisé à cet effet (V. § 68, 
al. 3). 

d) La désignation de la nature de la marchandise, l'in- 
dication du poids ou un renseignement remplaçant cette 
indication, conformément aux dispositions spéciales du 
chemin de fer expéditeur; en outre, pour les marchan- 
dises par colis, le nombre, la description de l'emballage, 
les marques et numéros des colis. Le chemin de fer est 
en droit d'exiger ces dernières indications même pour 
les marchandises remises par wagon complet, pourvu 
que les colis dont se compose le chargement soient sus- 
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ceptibles de recevoir lesdites indications (V. § 58, 
al. 4). Les objets énumérés à l'annexe B doivent porter la 
même dénomination dans la lettre de voiture. 

e) La demande faite par Texpéditeur de l'application 
des tarifs spéciaux aux conditions autorisées par le para- 
graphe 81. 

f) La déclaration, s*il y a lieu, de la somme représen- 
tant rintérêtà la livraison (§§ 84 et suiv.). 

g) La mention si l'expédition doit être faite en grande 
ou en petite vitesse (§ 56). 

h) L'énumération détaillée des papiers requis par les 
douanes, octrois et autorités de police, et qui doivent 
accompagner la marchandise (§ 59). 

/) La mention de l'expédition en port payé, sïl y a lieu, 
soit que l'expéditeur ait soldé le montanJL réel des frais de 
transport, soit qu'il ait fait un dépôt destiné à couvrir 
ces frais de transport (§61). 

k) Le remboursement grevant la marchandise, ainsi 
que les débours et avances qui auraient été acceptés par 
le chemin de fer (§ 62). 

/) L'indication de la station où doivent être faites, le 
cas échéant, les opérations de douane ou d'octroi. Le 
chemin de fer est tenu de se conformer à cette indication . 

Le choix de la voie à suivre incombe d'ailleurs au 
chemin de fer. Celui-ci doit, toutefois, effectuer le trans- 
port par la voie la plus avantageuse à l'expéditeur au 
point de vue des conditions et frais de transport indiqués 
dans les tarifs dûment publiés. 
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m) Le nom ou la raison commerciale de Texpédileur, 
constaté par sa signature, ainsi que Tindication de son 
adresse. La signature pourra être imprimée ou remplacée 
par le timbre de Texpéditeur. 

n) La demande éventuelle de l'établissement d'un du- 
plicata de la lettre de voiture ou d'un récépissé (§ 54). 

Il est interdit d'insérer dans la lettre de voiture d'au- 
tres déclarations, de remplacer celte lettre par d'autres 
pièces ou d'y ajouter d'autres documents que ceux auto- 
risés par le présent Règlement. 

§ 62. — Forme de la lettre de voiture. 

V Les formulaires de lettres de voiture doivent être 
conformes au modèle fixé ; ils sont en vente à toutes les 
stations, aux prix indiqués dans les tarifs. Ils doivent être 
imprimés sur papier blanc pour la petite vitesse ; pour la 
grande vitesse ils doivent également être imprimés sur 
papier blanc, mais porter en outre dans le haut et dans 
le bas, au recto et au verso, une bande rouge-carmin. Le 
papier doit être du papier à écrire possédant les qualités 
fixées par l'Office impérial des chemins de fer. 

2<» L'autorité compétente peut, avec l'assentiment de 
l'Office impérial des chemins de fer, autoriser des déro- 
gations aux prescriptions de l'alinéa 1 du présent para- 
graphe pour les envois eff'eclués régulièrement entre 
certaines stations, ainsi que pour les envois destinés à 
l'exportation par voie de mer. 

3** Les lettres de voiture doivent être certifiées confor- 

8 
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mes aux prescriptions y relatives par Tapposilion du 
timbre de contrôle d'un chemin de fer du pays d'expédi- 
tion. Lorsque les lettres de voiture n'ont pas été impri- 
mées par les soins du chemin de fer, cette apposition 
donne lieu à la perception d'une taxe déterminée au tarif. 
L'apposition peut être refusée si Ton ne présente pas en 
même temps au contrôle 100 lettres de voiture au moins 

4** Dans le cas où le recto du formulaire ne peut conte- 
nir toutes les indications exigées, la partie du verso cor- 
respondant à celle du recto qui est réservée à l'adresse, 
peut être utilisée, à la condition, toutefois, d'employer 
les mêmes rubriques. Si le verso ne suffît pas non plus, 
l'expéditeur doit annexer à la lettre de voiture des feuilles 
de même dimension que le formulaire, contenant la men- 
tion des marchandises. Ces feuilles doivent être revêtues 
de la signature de lexpéditeur et leur existence doit être 
mentionnée dans la lettre de voiture. Dans tous les cas 
précités, le poids total du transport doit être indiqué 
aux rubriques imprimées dans la lettre de voiture. Les 
objets doivent être mentionnés sous la dénomination 
qu'ils portent au tarif, et, au besoin, les classes du tarif 
auxquelles ils appartiennent doivent être indiquées. Les 
feuilles annexées doivent porter le timbre de la gare de 
départ. 

5<* L'expéditeur a le droit de faire imprimer la raison 
sociale de sa maison sur la moitié du verso de la lettre 
de voiture correspondant à la moitié du recto réservée 
à l'adresse. A la même place peuvent être faites les men- 



APPENDICE 115 

lions suivantes, à litre de renseignement pour le destina- 
taire : « Envoi de N. N. », « à la disposition de N. N. », 
« pour être réexpédié à N. N' », « assuré par N. N. » ; 
toutes ces indications doivent être accompagnées de la 
mention « sans responsabilité du chemin de fer ». Il doit 
également être fait mention, à ladite place, de la décla- 
ration dûment certifiée, faite conformément aux disposi- 
tions de la Convention internationale contre lephylloxéra. 

6® Les parties du formulaire encadrées de lignes gras- 
ses doivent être remplies par les chemins de fer,les autres 
par Texpéditeur. Lorsque les marchandises doivent être 
chargées par Texpéditeur, celui-ci doit inscrire dans la 
lettre de voiture, h la place réservée à cet eflTet, le numéro 
et la marque du propriétaire du wagon. 

7* Plusieurs objets ne pourront être inscrits dans la 
même lettre de voiture que lorsque leur nature permettra 
de les charger sans inconvénients avec d'autres marchan- 
dises, et que rien ne s'y oppose en ce qui concerne les 
prescriptions fiscales ou de police. Les marchandises 
admises conditionnellement, aux termes des prescrip- 
tions du § 50 B, doivent être accompagnées de lettres de 
voiture spéciales ne comprenant pas d'autres objets. Il 
n'est pas nécessaire d'établir une lettre de voiture spé- 
ciale pour les marchandises admises conditionnellement 
et dont le transport avec d'autres objets est autorisé par 
le N° XXXV de l'Annexe B, si le tout forme un wagon 
complet. Une seule lettre de voiture suffit pour les char- 
ges complètes de ce genre ; mais les objets admis condi- 
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tionnellement doivent être expressément désignés comme 
tels dans la lettre de voiture qui doit porter à côté de 
leur dénomination le mot <( conditionnellement ». Les 
marchandises dont le chargement ou le déchargement 
incombe à l'expéditeur ou au destinataire doivent être 
accompagnées de lettres de voiture spéciales ne compre- 
nant pas d^autres objets. 

S^ Le bureau expéditeur pourra exiger qu'il soit dressé 
une lettre de voiture spéciale pour chaque wagon com- 
plet. 

§ 63. — Responsabilité résultant des déclarations insérées dans 
la lettre de voiture. — Droit de contrôle du chemin de fer. — 
Surtaxes. 

1* L'expéditeur est responsable de l'exactitude des in- 
dications et déclarations contenues dans la lettre de voi- 
ture ; il supporte toutes les conséquences résultant de 
déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes. 

2* Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le 
contenu des colis répond aux énonciations de la lettre de 
voiture et d'en faire constater le résultat. L'ayant droit 
sera dûment appelé à assister à cette vérification, sauf le 
cas où elle sera faite en vertu des mesures de police que 
l'Etat a le droit de prendre dans l'intérêt de la sécurité et 
de l'ordre public. En cas d'absence de l'ayant droit, deux 
témoins doivent assister à l'opération. 

3o Le chemin de fer peut, à tout moment, s'assurer du 
poids et du nombre des colis de l'envoi. Il doit, lors de 
la remise au transport, constater le poids des expéditions 
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partielles. Le chemin de fer est également tenu d'établir, 
à la demande expresse de Texpéditeur, le nombre et le 
poids des envois remis par wagons complets, pourvu tou- 
tefois que la nature des marchandises permette Texécu- 
tion de cette formalité sans retard considérable et que 
les appareils du pesage existants soient suffisants. Cette 
opération donne lieu à la perception d*un droit déterminé 
au tarif. 

A^ L'expéditeur peut, à son gré, assister ou non au pe- 
sage et à la détermination du nombre des colis. Si, après 
Texécution de ces formalités par le chemin de fer, l'ex- 
péditeur demande que les colis soient de nouveau pesés 
en sa présence avant le chargement, le chemin de fer est 
en droit de lui réclamer, pour cette nouvelle opération, 
un droit déterminé au tarif. 

5"* La constatation du poids des marchandises par la 
station de départ sera certifiée par l'apposition sur la 
lettre de voiture du timbre de pesage de la station de 
départ. 

60 Lorsque, conformément aux règlements spéciaux de 
chaque Compagnie, le chargement des marchandises in- 
combe à l'expéditeur, les wagons ne doivent pas être 
chargés au delà du poids décharge indiqué sur les pan- 
neaux ; si les règlements particuliers du chemin de fer 
autorisent un chargement plus fort, et que la capacité de 
chargement soit inscrite sur le wagon, à côté du « poids 
de charge », cette capacité de chargement ne doit pas 
être dépassée. 
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7^ Est fixée comme il est dit aux trois alinéas suivants 
la surtaxe qui, en cas de fausse déclaration du contenu, 
ainsi qu'en cas de surcharge d'un wagon chargé par Tex- 
péditeur et dont il n*aura pas demandé le pesage, devra 
être payée aux chemins de fer ayant pris part au trans- 
port sans préjudice, s'il y a lieu, du paiement complémen- 
taire de la différence des frais de transport et de toute 
indemnité pour les dommages qui en résulteraient, ainsi 
que de la peine encourue en vertu des dispositions péna- 
les ou des règlements de police. 

8° L'expéditeur qui aura remis au transport certaines 
marchandises désignées avec une déclaration inexacte 
ou incomplète, ou qui aura négligé de se conformer aux 
prescriptions de sûreté obligatoires sera passible d'une 
surtaxe de 12 marks par kilogramme de poids brut. 

9® Dans tous les autres cas, la surtaxe pour déclaration 
inexacte du contenu d'une expédition non désignée est 
fixée par les tarifs. 

10° Si la surcharge d'un wagon chargé par l'expéditeur 
dépasse plus de 5 0/0 la capacité de chargement du wa- 
gon, l'amende sera de 10 fois la différence du prix de 
transport. 

§ 64. — Conclusion du contrat de transport. 

1® Le contrat de transport est conclu dès que la gare 
expéditrice a accepté au transport la marchandise avec 
la lettre de voiture. La gare expéditrice constate l'accep- 
tation en apposant sur la lettre de voiture son timbre 
portant la date de l'acceptation. 
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2° L'apposition du timbre doit avoir lieu immédiate- 
ment après la livraison complète de la marchandise dési- 
gnée dans une môme lettre de voiture. L'expéditeur peut 
demander que ladite apposition soit faite en sa présence. 

3"* Après l'apposition du timbre, la lettre de voiture fait 
preuve du contrat de transport. 

4° Toutefois, en ce qui concerne les marchandises qui, 
conformément aux prescriptions de ce règlement ou du 
tarif ou des conventions spéciales, sont chargées par 
l'expéditeur, les énonciations de la lettre de voiture re- 
latives soit au poids, soit au nombre des colis, ne feront 
preuve contre le chemin de fer qu'autant que la vérifica- 
tion de ce poids et du nombre des colis aura été faite par 
le chemin de fer et constatée sur la lettre de voiture 

5° A la demande de l'expéditeur, le chemin de fer est 
tenu de certifier la réception de la marchandise et la date 
de l'acceptation au transport, sur un duplicata, désigné 
comme tel, de la lettre de voiture, duplicata qui devra 
lui être présenté par ledit expéditeur en même temps que 
la lettre de voiture elle-même. L'expéditeur doit mention- 
ner sur la lettre de voiture la demande qu'il fait d'un du- 
plicata. Le chemin de fer doit certifier, par l'apposition 
d'un timbre, qu'il a donné suite à la demande. 

6^ Le duplicata n'a la valeur, ni de la lettre de voiture 
accompagnant l'envoi, ni d'un connaissement. 

7® Pour les marchandises non remises par wagons 
complets, le duplicata peut, avec l'assentiment de Tex- 
pédileur, être remplacé par un récépissé, à désigner 
comme tel, qui a la même valeur que le duplicata. 
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8° A la demande de l'expéditeur, la remise de la mar- 
chandise pourra être aussi certifiée de toute autre ma- 
nière, notamment par inscription sur un registre de quit- 
tance, etc. Ce mode de certification n'a pas la valeur 
d*un duplicata ou d'un récépissé. 



« 



2» Zûsatg- Bestim mtlngen sûr deutschen Verkehrs-Ordnung. 

(Dispositions additiçnnelles). 

S 51. — Contenu de la lettre de voiture. 

I. Le nom de la gare expéditrice sera indiqué parcelle- 
ci par l'apposition du timbre du jour du bureau d'expédi- 
tion sur la lettre de voiture. 

II. L'adresse de la lettre de voiture ne doit indiquer 
que le nom d'une seule personne ou raison sociale. 

III. Les lettres de voiture qui porteraient l'adresse du 
bureau d'expédition des marchandises ou de la gare de 
destination pourront ôtre refusées. 

IV. 1^ Le contenu des colis doit être indiqué exacte- 
ment dans la lettre de voiture. Les objets spécifiés dans les 
prescriptions générales du tarif et dans la classification 
des marchandises devront être désignés sous les dénomi- 
nations qui y sont indiquées. Toutes les autres marchan- 
dises seront désignées sous les dénominations usuelles 
dans le commerce. Seront refusées les lettres de voiture 
portant des désignations générales telles que « huiles 
éthérées» produits chimiques, effets, chlorates, marchan- 
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dises, engrais artificiels, marchandises destinées aux 
foires, trousseaux, déchets de goudron, etc. 

2** Seront autorisées des désignations comme « dro- 
gues » ou « préparations chimiques pour usage scienti- 
fique », à condition que la lettre de voiture porte une 
mention de l'expéditeur indiquant que les colis ne con- 
tiennent aucun objet qui, aux termes des dispositions 
du règlement de transport, soit expressément exclu du 
transport ou admis seulement conditionnellemenl. 

V. Une rectification de l'indication du poids ne sera 
admise que si elle est répétée en toutes leltres ot si elle 
porte la signature de Texpéditeur. 

VI. En cas de demande d'application d'un tarif excep- 
tionnel avec responsabilité limitée, la mention : « On de-r 
mande l'application du tarif exceptionneh.. » devra être 
mise à la place réservée dans la lettre de voiture aux 
« déclarations prescrites ou autorisées ». 

VII. V Une expédition en petite vitesse doit être accom- 
pagnée de la lettre de voiture en petite vitesse, et une ex- 
pédition en grande vitesse de la lettre de voiture en grande 
vitesse. Si l'expédition doit avoir lieu par les trains qui 
atteignent le plus vite la station de destination, la de- 
mande devra en être faite dans la lettre de voiture grande 
vitesse, par Tinscription de la mention : c Marchandises 
par train direct », à la place réservée aux « déclarations 
prescrites ou autorisées ». 

2° L'expédition de la marchandise en grande vitesse 
sur une pnriio du parcours, et en petite vitesse sur unr 
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autre partie, ou par train direct sur une partie du par- 
cours et en grande ou petite vitesse sur une autre partie, 
ne sera pas admise. 

VIII. La mention de Taffranchissement devra être ins- 
crite sur la lettre de voiture à la place résrvée à cet effet, 
comme suit : 

V En cas de paiement à Tavance des frais de transport 
par le mot : « franco » ; 

2° En cas de paiement à l'avance des frais de transport, 
y compris les droits d'entrée, par les mots : « franco, y 
compris les droits d'entrée » ; 

3° En cas de paiement à lavance des droits d'entrée, à 
l'exclusion des frais de transport, par les mots : « franco 
de droits d'entrée » ; 

4° En cas d'affranchissement partiel par l'inscription 
du montant payé. 

IX. Le chemin de fer n'est pas obligé de tenir compte 
des débours et remboursements inscrits en chiffres seu- 
lement. 

X. L'indication éventuelle dupoint où doivent s'accom- 
plir les formalités de douane ou d'octroi doit être faite 
sur la lettre de voiture à la place réservée aux « déclara- 
tions prescrites ou autorisées ». 

XI. L'expéditeur pourra indiquer dans la lettre de voi- 
ture la route par laquelle la marchandise devra être trans- 
portée à la station de destination si l'expédition doit avoir 
lieu en grande vitesse ou s'il s'agit d'objets qui^ aux 
termes des prescriptions générales du tarifa doivent être 
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expédiés comme colis grande vitesse. Les taxes du tarif 
en vigueur sur cette route seront appliquées à cette expé- 
dition. 

XII. 1° Les lettres de voiture portant des prescriptions 
d'itinéraire ou d'inscriptions non autorisées par les dis- 
positions précitées seront retournées à l'expéditeur en vue 
de rétablissement d'une nouvelle lettre de voiture ou de 
l'annulation des prescriptions, approuvée par la signa- 
ture de l'expéditeur ou de son fondé de pouvoir. 

2° Si le retour de la lettre de voiture occasionne des 
inconvénients particuliers pour l'expéditeur, elle pourra 
être acceptée, mais les prescriptions irrégulières devront 
être annulées par la station expéditrice, qui ajoutera la 
mention : « Annulé d'office ». 

XIII. Dans le cas oii un duplicata de la lettre de voi- 
ture est réclamé, l'expéditeur en devra faire la mention 
en inscrivant le mot « oui » à la place réservée à cet effet 
sur la lettre de voiture. 

XIV. Les prescriptions particulières qui seraient ins- 
crites sur les lettres de voiture concernant le mode de 
chargement ou de transport, comme par exemple : « Pla- 
cer les fûts debout » ou « Marchandise à préserver du 
soleil », ne lient en rien le chemin de fer. 

XV. Les prescriptions demandant le déchargement 
de la marchandise ou le détachement de la voiture à une 
station située avant la station de destination indiquée 
sur la lettre de voiture, ne sont pas admises. 

XVI. V Toutes les mentions et déclarations portées 
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sur la lettre de voiture par l'expéditeur doivent être écri- 
tes lisiblement à Fencre en caractères allemands ou latins 
et signées de Texpéditeur. 

2'* D'autres genres d'écritures ne sont pas admis- 
sibles. Les indications nécessaires et les déclarations 
autorisées peuvent être imprimées au lieu d'être éciilos 
à la main. 

XVII. Les lettres de voiture, partiellement cachetées 
ou fermées, ou portant des corrections, ne seront pas 
acceptées (Voir également les dispositions addition- 
nelles V et XII). 

§ 52. — Forme de la lettre de Toiture. 

I. Le prix de vente des formulaires de lettres de voi- 
ture, ainsi que la taxe pour l'établissement de la lettre de 
voiture par le bureau d'expédition des marchandises, sont 
indiqués dans le tarif des frais accessoires. 

II. La taxe de timbrage des formulaires de lettres de 
voiture acquis directement par les intéressés est indi- 
quée dans le tarif des frais accessoires. 

III. 1° On recommande de séparer les marchandises 
libres des marchandises accompagnées d'acquits-à-cau- 
tion, par l'établissement de lettres de voiture distinctes, 
parce que la réexpédition des premières ne pourrait avoir 
lieu avec les secondes qu'après accomplissement des 
formalités de douane souvent longues qui leur sont im- 
posées. 

2** Dans les envois d'Allemagne h l'étranger, les mar- 
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chandises se trouvant sous le contrôle de la douane et de 
l'octroi, pourront, avec Tassentiment du chemin de fer, 
(Ure chargées et inscrites sur la même lettre de voiture, 
avec des marchandises libres, destinées également à 
l'exportation. La lettre de voiture devra être accompa- 
gnée d'une énumération établie par l'expéditeur indi- 
quant le nombre, l'emballage, le poids brut et le contenu 
de ces marchandises. 

§ 53. — Responsabilité résultant des déclarations insérées 

dans la lettre de voiture. 

I. Si, à la demande de l'expéditeur, la lettre de voiture 
est établie par un employé du chemin de fer, celui-ci est 
considéré comme au service de l'expéditeur. 

II. V Lors du pesage sur le pont à bascule d'envois 
par wagons complets, le poids de la tare indiqué sur le 
wagon, ou si ce poids est constaté au moment du pesage, 
la tare constatée, servira de base au calcul du pesage. 

2*^ Si le pesage opéré par le chemin de/er sur le pont 
à bascule d'envois par wagons complets n'accuse pas 
une diflTérence de plus de 2 0/0 sur le poids indiqué dans 
la lettre de voiture, celui-ci est considéré comme exact. 

3° Dans le cas où l'expéditeur, pour constater le poids 
d'un envoi par wagon complet, réclame la constatation 
de la tare du wagon à charger, le chemin de fer devra 
satisfaire à cette demande si les installations de pesage 
existantes dans la gare permettent d'y donner suite sans 
occasionner de retard considérable. Si la constatation. 
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réclamée par l'expéditeur, de la tare du wagon n'accuse 
pas une différence de plus de 2 0/0 sur le poids inscrit 
sur le wagon, l'expéditeur devra payer la taxe prévue au 
tarif des frais accessoires pour pesage sur pont à bascule. 

III. La taxe de pesage, ainsi que les frais de consta- 
tation du nombre des colis contenus dans un envoi par 
wagon complet, sont établis au tarif des frais accessoires. 

IV. Si la constatation du poids d'envois par ^^agons 
complets n'a pas lieu à la station de départ, mais à une 
autre station, celle-ci constatera le poids par Tapposition 
du timbre de pesage. 

V. !•> Le poids déchargé d'un wagon surchargé sera 
mis à la disposition de Texpéditeur. Si ce poids a été 
déchargé par une station intermédiaire et que l'expédi- 
teur demande son expédition à destination, il sera con- 
sidéré comme expédition partielle et taxé comme telle ; 
si, par contre, l'expéditeur demande le renvoi à la station 
de départ du poids déchargé, les frais de ce transport 
seront calculés d'après les taxes du tarif existantes entre 
la station intermédiaire et la station de départ pour les 
envois par wagons complets. 

2** L'expéditeur pourra être autorisé à ajouter le poids 
déchargé à une autre expédition provenant de la même 
station de départ et passant régulièrement par la station 
intermédiaire, à condition que le pesage ait été expressé- 
ment demandé et qu il n'ait pu être fait par suite de l'ab- 
sence de pont à bascule. Dans ce cas, l'expéditeur devra 
avoir soin de diminuer le chargement du second wagon 
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du poids qui doit être ajouté par la station intermédiaire 
et de prescrire clairement dans la lettre de voiture Tarrêt 
du wagon à la station intermédiaire. Les frais de trans- 
port seront, dans ce cas, calculés pour la charge entière 
comprenant la partie chargée en roule, depuis la station 
expéditrice jusqu'à la station destinataire. Les frais de 
chargement, de magasinage et autres frais de cette na- 
ture qui seraient à percevoir seront portés en compte à 
part. 

VL Dans le cas où des objets qui, conformément au 
paragraphe 50 du règlement de transport, sont exclus du 
transport ou n'y sont admis que conditionnellement, se- 
ront remis réunis avec d'autres objets non soumis aux 
restrictions du paragraphe 50 du règlement de transport, 
le poids servant au calcul de la taxe sera le poids total 
des colis comprenant le poids des objets ajoutés non 
soumis aux restrictions prescrites par le paragraphe 50 
du règlement de transport. 

VIL La taxe supplémentaire est due dès que le contrat 
de transport est conclu. 
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